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S o m m a i r e

Les membres de la FTQ sont 

invités à se rendre en grand 

nombre dans les rues de 

Montréal le samedi 29 avril 

prochain afin de souligner 

la fête internationale 

des travailleuses et 

des travailleurs et de 

crier haut et fort qu’ils 

sont toujours debout 

et mobilisés malgré les 

attaques répétées du 

gouvernement Charest. 

«U n e  m a rc h e 
nationale de 
solidarité pour 

souligner la fête des tra-
vailleuses et des travailleurs 

c’est primordial. Cela a un 
impact réel sur les politi-
ciens qui obtiennent ainsi le 
pouls de la population, un 
peu comme lors d’un sonda-
ge d’opinion publique » fait 
remarquer le président de la 
FTQ, Henri Massé. 

Celui-ci rappelle les 
enjeux majeurs pour les-
quels des milliers de person-
nes sont attendues dans les 
rues. « Nous sommes devant 
un gouvernement qui s’est 
servi de la période des fêtes 
pour fouler au pied le droit 
fondamental à la libre 
négociation dans le secteur 
public et qui a imposé une 
politique salariale qui va 
appauvrir les travailleuses 
et les travailleurs qui ont 
déjà un sérieux rattrapage 
à faire avec le secteur privé », 
de souligner le confrère 
Massé. 

Secteur industriel : 
l’urgence d’agir
Pour Henri Massé, il est 
aujourd’hui plus que jamais 
nécessaire que les membres 
soient dans la rue pour que 
le gouvernement prenne 
acte de l’urgence de la situa-
tion dans le secteur indus-
triel et propose des mesu-
res d’urgence costaudes et 
concrètes pour venir en aide 
aux travailleurs et aux tra-
vailleuses. « Des milliers de 
femmes et d’hommes sont 
mis à pied au Québec, prin-

cipalement dans le secteur 
industriel. Ce secteur est en 
train de passer au feu et 
les deux paliers de gouver-
nement ont démissionné », 
déplore Henri Massé. 

La qualité des 
emplois de plus 
en plus menacée
Le président de la FTQ se 
dit également très inquiet 
de l’immobilisme du gou-
vernement dans le contexte 
économique actuel. « Les 
statistiques vont bien mais 
l’économie va très mal ». En 
effet, les dernières statisti-
ques démontrent que bien 
que le nombre d’emplois 
augmente, les revenus gou-
vernementaux provenant de 
l’emploi diminuent car la 
qualité des emplois créés est 
de plus en plus médiocre. 
« C’est tout un drame qui 
s’en vient. Des travailleu-
ses et des travailleurs qui 

ne pourront pas joindre les 
deux bouts, qui pourront 
encore moins préparer leur 
retraite. Il est essentiel, si 
nous voulons que ce gouver-
nement bouge pour régler 
la crise dans ce secteur, de 
descendre dans la rue et de 
manifester notre méconten-
tement », affirme-t-il. 

Pour la FTQ, il est clair 
que la dégradation de la qua-
lité des emplois aura des 
impacts sérieux sur la sau-
vegarde des services publics 
et des conditions de vie des 
Québécoises et des Québé-
cois. « Nous sommes en train 
de perdre des emplois à 15, 
20,30 $ de l’heure, rempla-
cés, le plus souvent, par des 
emplois au salaire minimum 
ou presque sans aucune pro-
tection sociale. Dans le seul 
secteur du vêtement, c’est 
plus de 20 000 emplois per-
dus dans les deux dernières 
années alors que le secteur 
de la foresterie connaît une 
véritable hémorragie. L’en-
semble du secteur industriel 
est en train d’y passer et 
aucune mesure n’est prise 
envers la Chine alors que 
les États-Unis et les gouver-
nements européens l’ont fait 
dans plusieurs domaines ». 

L’appel est lancé, les 
enjeux sont considérables et 
la détermination et la mobi-
lisation de la population 
québécoise seront cruciales 
pour la suite des choses. 

Fête internationale des travailleuses et des travailleurs
La FTQ invite ses membres à descendre dans la rue !
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Des enjeux de taille  
dans le paysage 
politique 
t �gaspillage éhonté de la main-d’œu-

vre au moment même où les entre-
prises et le gouvernement se plai-
gnent de pénurie;

t �véritable saignée dans le secteur 
manufacturier, particulièrement dans 
la forêt, le textile et le vêtement;

t �disparition d’emplois de qualité au 
profit d’emplois de cheap labor;

t �négation et menaces des droits à la 
négociation (Loi 142); 

t �absence de véritable politique de 
l’aérospatiale;

t �signaux de privatisation (santé, trans-
port, municipalités, sociétés d’État);

t �sous-financement des infrastructures;
t �aucun programme de soutien aux 

travailleurs âgés mis à pied;
t �resserrement des critères d’accès à 

l’assurance-emploi;
t �fermetures d’entreprises, etc.

Plan d’action entériné à 
l’unanimité par les membres 
du Conseil général de la FTQ
C’est à l’unanimité que les quelque 150 membres du Conseil général 
de la FTQ, réunis à Montréal en février dernier, ont entériné un 
plan d’action qui mettra à contribution l’ensemble des syndicats et 
chacun de leurs membres, tant dans le secteur public que privé. Ce 
plan d’action a pour objectifs de faire connaître publiquement les 
revendications de la FTQ, solliciter des engagements fermes et susci-
ter des gestes concrets de la part des autorités gouvernementales en 
matière d’emploi, d’économie, de relation de travail, d’accessibilité et 
de qualité des services publics. 

Dans un contexte où la société québécoise est confrontée à des 
enjeux dont le nombre n’a d’égal que leur importance, ce plan d’action se 
traduira, notamment, par l’élaboration d’une plate-forme d’intervention 
et d’éducation politique. Dans toutes les régions du Québec, les servi-
ces de l’éducation des syndicats affiliés et de la FTQ collaboreront pour 
animer et soute-
nir les débats sur 
la conjoncture 
politique, écono-
mique et sociale 
ainsi que sur les 
revendications de 
la FTQ et de ses 
syndicats affiliés.
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Le SCFP est dans le vent!
Tel qu’annoncé dans le 

dernier numéro du Monde 

ouvrier, le SCFP lançait, le mois 

dernier, une campagne pour 

la nationalisation de l’énergie 

éolienne. 

P ar le biais de messages 
radio, de publicités dans 
les journaux, de dépliants 

informatifs et autres, les syndicats 
d’Hydro-Québec veulent alerter la 

population sur le fait que le gouvernement Charest abandonne 
au secteur privé la production d’électricité éolienne. À cet égard, 
rappelons que le gouvernement avait lancé des appels d’offres en 
octobre, pour la production de 2000 mégawatts qui s’ajouteront 
aux 1000 mégawatts déjà prévus.

La campagne nous rappelle que la production d’électri-
cité constitue un bien public, une richesse qui doit profiter à 
l’ensemble des Québécois et des Québécoises. La décision de 
nationaliser l’hydroélectricité, en 1962, s’est révélée payante 
pour notre société. Pourquoi ne pas faire de même avec l’éoé-
lectricité? Pourquoi choisir de laisser passer le train et refu-
ser de devenir des chefs de file dans ce domaine?

Le SCFP estime qu’il faut suivre la voie tracée par 
Lesage, Lévesque et Bourassa. Ne permettons pas à des 
entreprises privées, souvent étrangères, de développer cette 
expertise d’avenir et d’engranger des profits grâce au vent 
qui souffle sur notre territoire. 

Dans toutes les régions du Québec, les militants et les 
militantes du SCFP vont véhiculer ce message en tenant des 
points de presse, en organisant des activités de visibilité et en 
rencontrant les décideurs locaux pour les sensibiliser. Pour 
que la pression en ce sens soit encore plus forte, les syndicats 
d’Hydro-Québec invitent tous les membres de la FTQ à visi-
ter le site www.restonsmaitrescheznous.qc.ca. Ils y trou-
veront des renseignements complémentaires sur ce dossier et 
pourront signer, en ligne, une pétition en faveur du contrôle 
public de l’énergie éolienne.

Le congrès du 26 novembre 

2005 a été un moment 

important dans la vie du 

Conseil Régional FTQ du 

Suroît. Une trentaine de 

délégués et de déléguées 

et d’observateurs 

provenant d’une dizaine 

de sections locales 

affiliées aux Métallos, 

aux TCA, aux TUAC, au STTP, 

au SCFP, au FNCM-Local 9, 

à la FIPOE et au SCEP, ont 

partagé le bilan d’activités 

des trois dernières 

années et adopté un 

plan d’action triennal 

ayant pour thème : Notre 

rapport de force en 

action, présents sur tous 

les fronts.

Formations, mani-
festations, les trois 
dernières années 

ont été riches en activités 
et la diversité des réalisa-
tions en a surpris plus d’un. 
L’établissement et la coordi-
nation du nouveau réseau 
de délégués sociaux en 
Montérégie ont été les points 
majeurs de ce congrès. Daniel 

Champagne, coordonnateur 
du réseau du CRFTQ du 
Montréal Métropolitain, a 
fait le point sur son expé-
rience et Steve Hickey, direc-
teur de Centraide Sud-Ouest, 
est venu parler de l’entente 
de partenariat entre la FTQ 
et Centraide qui a permis 
l’embauche d’une coordon-
natrice dédiée au soutien 
et au développement du 
réseau de délégués sociaux 
en Montérégie (voir texte en 
page 11). Il a aussi été ques-
tion des services de la Caisse 
d’économie des travailleurs 
du Suroît. La place de la 
négociation dans le secteur 
public a retenu l’attention 
par la mise en scène d’une  

courte pièce de théâtre fort 
appréciée. Et à l’heure de la 
mondialisation et des nom-
breuses fermetures d’en-
treprises rencontrées dans 
la région, rappelons-nous 
Huntingdon, les personnes 
déléguées ont convenu qu’il 
était primordial de se serrer 
les coudes et d’adopter un 
plan d’action et de formation 
adapté aux nouvelles réalités 
de notre monde. L’insécurité 
et les inquiétudes sont gran-
des mais c’est haut et fort 
qu’ils ont rappelé que les tra-
vailleurs et les travailleuses 
qu’ils représentent méritent 
un monde meilleur et que 
solidaires ils y parvien-
dront. 

6e congrès triennal du Conseil Régional FTQ du Suroît

Un franc succès!

À l'avant : Marcel Dignard, Métallos 9324, trésorier; Denis 
Dumouchel, TUAC 501, vice-président; Céline Sauvé, SCFP 2000, 
secrétaire; Guy Poisson, Métallos 6486, directeur. À l'arrière : Roger 
Friolet, FNCM-Local 9, directeur; Mario Lebeuf, SCEP 112, vice-
président; Daniel Mallette, Métallos 919, président; Lucie Bourgon, 
SCFP 2244, directrice; Denis Besner, SCFP 2000, directeur; Richard 
Côté, TCA 4320, directeur; Denis Lanctôt,  
TCA 750, directeur; Manon Bertrand, Métallos 1004, directrice. 

La FTQ réagit positivement 

à la décision du 

gouvernement de 

demander au vérificateur 

général de se pencher 

sur certaines pratiques 

commerciales et 

administratives de la 

Société des alcools du 

Québec. Pour la FTQ, il 

est clair que plusieurs 

ajustements à la gestion et 

à la transparence doivent 

être faits. Cependant, 

la FTQ met en garde le 

gouvernement du Québec 

contre toute tentative de 

privatisation. 

E n effet, depuis quel-
ques mois, certains 
lobbies se livrent 

à une véritable campagne 
de dénigrement à l’en-
droit de la SAQ. « Il est 
évident qu’un sérieux coup 
de barre doit être donné, 
mais attention! », prévient 
le président de la FTQ, 
Henri Massé, « tous les 
exemples de privatisation 
dont nous disposons, par-
ticulièrement en Alberta, 
nous indiquent qu’il y a eu 
une hausse des prix, une 
diminution de la qualité 
des services, une baisse de 
la sélection réellement dis-
ponible sur les tablettes et 
une diminution des condi-
tions de travail dans l’in-
dustrie. »

Ce qu’il faut savoir 
au sujet de la 
privatisation
En 1993, le gouvernement 
de l’Alberta a décidé de pri-
vatiser la vente d’alcool. 
Une étude de l’Institut de 
recherche et d’information 
socioéconomique révèle que 
sur une période de cinq ans, 
l’Alberta a perdu 90 mil-
lions de dollars par année :
t �Les prix des produits ont 

augmenté d’un peu plus 
de 12 %;

t �Bien qu’en entrepôt 10 300 
produits sont maintenant 
disponibles, (un peu plus 
de 8 000 au Québec), dans 
les faits, la sélection en 
magasin a chuté de 50 %. 
Par exemple, il y a 73 % 

moins de marques de vin 
rouge en magasin depuis 
la privatisation et 44 % 
moins de marques de 
rhum, whisky et vodka; 

t �Le salaire horaire moyen 
des travailleurs est passé 
de 14 $/h à 7 $/h;

t �Au moment de la priva-
tisation, en 1993, près de 
1500 travailleurs ont été 
mis à pied;

t �La privatisation aurait 
créé à peine 400 emplois 
depuis 1993;

t �Bon an mal an, la SAQ 
verse au trésor québécois 
un dividende de plus de 
un demi-milliard de dol-
lars;

t �Depuis 1996, la SAQ a 
versé 7 017 000 $ au tré-
sor public.

Mais ce n’est pas tout, 
dans un scénario de priva-
tisation, il faut prendre en 
considération l’effet négatif 
d’une diminution des condi-
tions de travail et des salaires 
du personnel sur les revenus 
de l’État. Une privatisation, 
selon le modèle albertain, 
ferait en sorte de priver le tré-
sor québécois de dizaines de 
millions de dollars en revenus 
d’impôts tout en réduisant 
fortement la consommation 
de ces même travailleurs.

« Pourquoi privatiser une 
société d’État rentable qui 
rapporte des millions de dol-
lars au trésor public? Poser 
la question c’est y répondre. 
Pour la FTQ, c’est NON à la 
walmartisation de la SAQ », 
de conclure Henri Massé.

SAQ, un dossier qui préoccupe la FTQ
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J ug e m e nt Chaou lli

La FTQ veille au grain

P eu enclins à faire de 
l’endettement une 
priorité de réflexion 

dans la situation actuelle, 
les dirigeants de la FTQ ont 
fait valoir que des besoins 
autrement criants se font 
sentir : l’appauvrissement 
des salariés et des salariées 
de l’État qui ont dû essuyer 
juste avant Noël l’imposi-
tion d’un décret tout aussi 
inacceptable qu’inapproprié, 
le sous-financement chroni-
que de la santé, de l’éduca-
tion et des infrastructures 
publiques ainsi qu’une véri-
table saignée des emplois 
dans des secteurs vitaux 
pour plusieurs régions du 
Québec : vêtement et tex-
tile, foresterie, bois, pâtes 
et papier, etc. À ce sombre 
tableau s’ajoutent aussi les 
menaces de délocalisations 
qui se multiplient jour après 
jour.

La préoccupation de la 
FTQ, de dire Henri Massé, 
se résume à un mot : l’em-
ploi. Alors que le secteur 
manufacturier compte par 
dizaines de milliers les per-
tes d’emplois, la création de 
nouveaux emplois se concen-
tre dans le secteur des servi-
ces, là où les conditions de 
travail et les salaires fri-
sent souvent le niveau mini-
mum. Le ministre Audet a 
d’ailleurs reconnu que les 
recettes fiscales provenant 
de l’emploi étaient moins 
importantes qu’auparavant, 
malgré un accroissement du 
nombre d’emplois.

Henri Massé et René 
Roy ont insisté sur la néces-
sité pour le prochain bud-
get de mettre de l’avant des 

mesures efficaces pour faire 
face aux secteurs en diffi-
culté : comités de reclasse-
ment de la main-d’œuvre, 
formation professionnelle, 
programme de soutien du 
revenu de la main-d’œuvre 
plus âgée, étalement sur 
quatre ans de la réduction 
de 20 % sur le prélèvement 
de la ressource forestière, 
etc.

Coup de barre 
nécessaire
Un coup de barre est à don-
ner rapidement, ont conclu 
les dirigeants, c’est mainte-
nant ou jamais l’occasion 
pour ce gouvernement de 
se doter d’un minimum de 
politique de développement 
économique du Québec.

Aux questions précises 
du ministre sur la néces-
sité ou non de déployer des 
moyens spécifiques pour 
diminuer la dette, le prési-
dent de la FTQ a rappelé 
qu’en 1996 la centrale avait 
déjà suggéré l’imposition 
d’une taxe sur les profits des 
entreprises financières. 

Il s’est également pro-
noncé contre le projet du 
Manifeste pour un Québec 
lucide de détourner une 
partie des profits d’Hydro-
Québec vers le rembour-
sement de la dette : « À la 
FTQ, a-t-il dit, nous croyons 
d’abord et avant tout à l’ins-
tauration d’une véritable 
politique énergétique capa-
ble de dégager une marge 
de manœuvre dont une par-
tie pourrait être dédiée à 
la pérennité du système de 
santé et de services sociaux 
du Québec ».

Co n s u ltat i o n s  
p r é - b u d g é ta i r e s
Les dirigeants de la 
FTQ rencontrent le 
ministre des finances
Le ministre des Finances, Michel Audet, a lancé ses 

consultations pré-budgétaires sur le thème de la dette 

publique. Le 10 février dernier, il recevait le président de la 

FTQ, Henri Massé, ainsi que le secrétaire général, René Roy.

On s’en souviendra : le 9 

juin 2005, la Cour suprême 

du Canada adoptait 

ce qu’il est convenu 

dorénavant d’appeler le 

jugement Chaoulli, par 4 

voix contre 3.

A près que le juge-
ment eut provo-
qué tantôt des 

applaudissements nourris, 
tantôt de vives protesta-
tions, le gouvernement du 
Québec a obtenu un mora-
toire d’un an, au cours 
duquel il s’est engagé à 
consulter la population du 
Québec sur les suites à 
donner au jugement. La 
FTQ avait alors évoqué la 
nécessité de recourir à la 
clause dérogatoire.

C’est le 16 février 
dernier que le ministre 
Couillard a lancé une 
consultation qui déborde 
largement la seule ques-
tion des listes d’attente 
soulevée par le jugement 
Chaoulli.

Le document de 
consultation aborde globa-
lement tout ce qui touche à 
notre système de santé : la 
prévention, l’organisation 
et les modes de prestations 
des services, la cohérence, 
la continuité et la com-
plémentarité des services 
médicaux et hospitaliers, 
leur qualité, les délais 
d’attente et les enjeux du 
financement.

Sur l’arrêt Chaoulli 
plus particulièrement, le 
ministre Couillard entend 
garantir l’accès à certai-
nes chirurgies (genoux, 
hanches, cataractes) selon 
des modalités allant jus-
qu’au recours à des clini-
ques privées spécialisées, 
en levant l’interdiction de 

l’assurance privée pour 
ces soins mais en main-

tenant l’étan-
chéité entre 
les méde-
cins parti-

cipants et 
non partici-

pants. Autrement dit, on 
n’ouvrirait pas les vannes 
à une privatisation débri-
dée. Mais, dit-on, le dia-
ble est dans les détails : la 
FTQ veillera au grain à 
chaque étape de la consul-
tation.

Au moment d’écrire 
ces lignes, la FTQ s’est 
attelée à la tâche afin de 
produire un mémoire qui 
réaffirmera la nécessité 
de préserver des services 
publics de qualité, univer-
sels, accessibles et gratuits, 
et qui se prononcera sur 
l’ensemble des enjeux sou-
levés dans la consultation : 
listes d’attente, finance-
ment, garantie et qualité 
des soins. Dès sa présenta-
tion en commission parle-
mentaire, la position de la 
FTQ sera disponible sur 
demande et sur le portail 
Internet.

Une chose est certai-
ne, nous prenons acte du 
fait que le premier minis-
tre Charest, dans son mes-
s a g e introductif, affirme 

que « notre sys-
tème public de 
santé est un de 

nos plus pré-
cieux joyaux et 
la discussion qui 

s’amorce a pour 
but de lui redonner 
tout son lustre »…

Le jugement
En quelques mots, le jugement dit que l’interdic-
tion de contracter une assurance privée dans le 
cas des soins livrés par les médecins non partici-
pants au régime d’assurance-maladie du Québec, 
(moins d’une centaine sur environ 16 000 méde-
cins) doit être levée car contraire à la Charte 
québécoise des droits et libertés de la personne. 
Cela touche donc les soins de santé normalement 
assurés par le système public. La conclusion du 
jugement repose sur le fait que des listes d’at-
tente trop longues mettent en cause la sécurité, 
l’intégrité et la vie des personnes.

Le dossier de la fermeture 

du centre de tri de Québec 

évolue et les travailleurs 

veulent garder espoir. Le 

8 mars dernier, un groupe 

de syndiqués du centre 

de tri a manifesté devant 

les bureaux du premier 

ministre Jean Charest à 

Québec alors qu’il recevait 

son vis-à-vis fédéral, M. 

Stephen Harper. Malgré 

le soutien de la ministre 

Josée Verner en campagne 

électorale, M. Harper, lors 

de son point de presse, 

est resté plutôt vague, 

refusant de s’engager 

fermement à sauver le 

centre de tri postal et les 

500 emplois s’y rattachant.

L es représentants des 
travailleurs et des 
travailleuses ont pu 

rencontrer le ministre des 
Travaux publics et respon-
sable de Postes Canada, M. 

Lawrence Cannon, afin de 
le sensibiliser à la situation 
et lui demander de rappeler 
à l’ordre Postes Canada. Ce 
dernier s’est engagé à revoir 
le dossier.

Opération 
transparence
Par ailleurs, le Syndicat 
des travailleurs et des tra-
vailleuses des postes (STTP) 
lance une campagne natio-
nale, « l’Opération trans-
parence » de mars jusqu’en 
juin pour exiger de Postes 
Canada davantage de clar-

té. Ainsi, le STTP réclame 
un débat public sur l’ave-
nir du service postal, un 
moratoire sur toute ferme-
ture d’installations postales 
incluant le centre de tri de 
Québec et exige le dépôt 
des documents de planifi-
cation stratégique de Postes 
Canada.

Enfin, rappelons que 
les travailleurs du centre de 
tri de Québec ont rempor-
té une importante victoire 
en février dernier, alors 
qu’un arbitre du travail a 
donné raison au syndicat 

qui contestait la validité des 
avis annonçant la ferme-
ture du centre de tri et la 
mise à pied des travailleurs. 
L’arbitre a jugé que les avis 
n’étaient pas conformes à 
la convention collective de 
travail. L’arbitre a suspendu 
les mises à pied et ordonné 
à Postes Canada de refaire 
ses devoirs. Malgré cela, le 
syndicat reste vigilant et 
maintient la pression sur 
Postes Canada ainsi que sur 
les élus et ministres conser-
vateurs de la région de Qué-
bec.

C e n t r e  d e  t r i  d e  P o s t e s  C a n a d a  d e  Q u é b e c
Les conservateurs doivent livrer la marchandise
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Depuis 1995, la section 

locale 3094 souligne d’une 

manière toute spéciale le 

départ à la retraite de ses 

membres en leur remettant 

une plaque souvenir du 

SCEP dans un cadre photo 

de l'usine où ils ont oeuvré. 

C ette remise se fait à 
l’occasion d'un sou-
per auquel prennent 

part les travailleurs retraités 
et leur conjointe de même 
que les membres de l'exé-
cutif et le représentant 
national du SCEP. Cette 
pratique a été implantée 
afin de souligner l’apport 
des confrères au cours 
de toutes ces années, 
non seulement au sein 
de l’entreprise mais aussi 
dans la vie syndicale et 
sociale de leur milieu de 
travail. 

Le moment de la retrai-
te est souvent anticipé et il 
n’est pas toujours facile de 
s’adapter. Afin de profiter au 
maximum de cette nouvelle 
étape de la vie et de vivre 
cette importante transition 
sans trop de problème, la 
section locale 3094, par son 
président Alain Anglehart, 
qui est également formateur 
pour le Conseil régional 
FTQ de l'Abitibi-Témisca-
mingue et Nord-du-Québec, 
offre la formation Prendre 
en main sa retraite. Cette 
formation, d'une durée de 
trois jours, est payée par 

l'employeur et est donnée en 
collaboration avec un autre 
formateur provenant d'un 
des conseils régionaux FTQ 
du Québec. Nous profitons 
de cette occasion afin de 
remercier : Denise Gagnon, 
Diane Raymond, Melvin 
Marquis, Richard Labos-
sière et Serge Bourgon pour 
avoir partagé leur expérien-
ce de formateur pour la réa-
lisation de ce projet. Le but 
est d’offrir tous les outils 
et conseils possibles pour 
assurer aux membres une 
meilleure retraite!

Soirée organisée en février 
dernier afin d’honorer messieurs 
Alphonse Boudreau, Jean-
Paul Chouinard, Jocelyn Dubé, 
Jérôme Galarneau, Roger 
Germain, Réjean Joseph, 
Maurice Larouche, Patrick 
Macameau, Léandre Maheux, 
Gérald Perreault, Victor 
Perreault, Gilbert Royer et 
Claude Veillette. Ces derniers 
ont tous travaillé à l’industrie 
Norbord inc. division OSB de 
La Sarre. Lors de cette soirée, 
les officiers de l’exécutif Alain 
Anglehart, Ronald Nantel et 
Sébastien Lévesque ainsi que 
Renaud Gagné, représentant 
national, participent activement 
à la réussite de cette rencontre 
qui est très appréciée par les 
travailleurs et leur conjointe.

Former les travailleurs  
pour une retraite… 
bien méritée!

La FTQ appuie  
la Ligue des droits 
et libertés
Certaines des mesures mises en place par les gou-
vernements américain et canadien, depuis les 
attentats terroristes du 11 septembre 2001, met-
tent en péril l’exercice de certains de nos droits 
d’expression et d’association. Plusieurs membres 
de la FTQ, notamment dans les secteurs des trans-
ports aérien, maritime et routier, sont directement 
touchés par ces mesures. 
Dans ce contexte, et considérant que la Ligue des 
droits et libertés constitue un bastion essentiel dans 
une société démocratique qui lutte pour la défen-
se des droits et libertés, c’est avec beaucoup de 

conviction que la FTQ 
a donné son appui à 
celle-ci et invite l’en-
semble de ses syndi-
cats affiliés et leurs 
sections locales à en 
devenir membres. 
Pour plus d’infor-
mation sur la Ligue 
des droits et liber-
tés, consultez le site 
Internet : http ://www.
liguedesdroits.ca

C ette rencontre clô-
turait la tournée 
régionale de forma-

tion qui a permis d’outiller 
plus de 125 militants et 
militantes représentant la 
FTQ dans les organismes 
impliqués dans le dévelop-
pement économique, dont 
les SOLIDE et les Fonds 
régionaux FTQ. 

Dans son mot d’ouver-
ture, le secrétaire général 
de la FTQ a situé l’action 
régionale dans le contexte 
plus global de la mondiali-
sation et de son impact sur 
nos entreprises et par le 
fait même sur nos régions. 

«De plus en plus, nos 
entreprises se retrouvent 
confrontées à une concur-
rence forcenée entre diffé-
rentes régions du monde. 
L’industrie du vêtement en 
est un exemple très connu, 
mais c’est aussi de plus en 
plus le cas dans les secteurs 
technologiques et même 
dans le secteur minier 
ainsi que dans les indus-
tries liées à la foresterie, où 
la compétition est de plus 
en plus grande et où l’on 
se retrouve aujourd’hui 
en pleine restructuration 
pour arriver à garder les 
emplois en régions.» 

Il a ensuite rappelé 
le rôle majeur joué par la 
FTQ et le Fonds de solida-
rité FTQ dans le dévelop-
pement des régions, et ce, 
malgré le recul de l’impli-
cation des acteurs sociaux 
suite à l’adoption de la loi 
34 qui a confié cette res-
ponsabilité aux seuls élus, 
ce qui avait été au cœur de 
la précédente conférence.

La conférence avait 
pour objectifs de faire le 
point sur les résultats de la 
tournée régionale en fai-
sant ressortir ce que les 
régions ont en commun 
dans leur détermination 
d’agir dans leurs milieux, 
puis d’identifier des pistes 
d’action en développement 
local et régional pour les 
prochaines années. 

À la suite de la pré-
sentation du bilan de la 
tournée, deux tables ron-
des ainsi qu’une conférence 
ont permis d’alimenter les 
débats dans les ateliers. La 
première table ronde était 
composée des vice-prési-
dents qui ont occupé le poste 
de responsable des régions, 
soit Guy Cousineau (1985 
à 1993) Dyane Raymond 
(1993 à 2005) et Claude 
Maltais, qui assume cette 

responsabilité depuis 2005. 
Ils étaient invités à réagir au 
bilan ainsi qu’aux rapports 
des ateliers et à indiquer 
quels sont, selon eux, les 
grands défis actuels dans le 
dossier du développement 
régional. Ils ont tous insisté 
sur le chemin incroyable 
qui a été fait par le FTQ au 
cours des quinze dernières 
années. Comme conféren-
cier invité, M. Marc-Urbain 
Proulx, professeur spécia-
lisé en économie régionale 
a terminé la journée en 
alimentant la réflexion sur 
le thème Comment dévelop-
per nos régions et territoires 
dans un contexte de mon-
dialisation.

Les invités de la deuxiè-
me table ronde ont parlé de 
l’importance de l’implica-
tion syndicale. M. Geor-
ges-Henri Gagné, maire de 
Ragueneau (Côte-Nord) et 
ancien militant syndical, 
a exposé sa vision de ce 
qu’est une politique dyna-
mique d’un territoire et il 
a insisté sur le rôle essen-
tiel des acteurs syndicaux 
dans l’action territoriale. 
Puis, Mme Hélène Zachaib, 
directrice des Fonds régio-
naux de la FTQ, a sou-
ligné l’importance de se 

rapprocher et de raffermir 
les liens régionaux entre 
le Fonds et la FTQ. Enfin, 
Pierre Richard, directeur 
du Regroupement pour 
la relance économique 
et sociale du Sud-Ouest 
(RÉSO) nous a rappelé les 
nombreux projets réalisés 
dans le Sud-Ouest de Mont-
réal grâce aux alliances de 
tous les acteurs locaux, dont 
les syndicats de la FTQ. 

La rencontre s’est ter-
minée sur un discours très 
mobilisateur du président 
de la FTQ, Henri Massé, 
qui a réaffirmé l’impor-
tance de tout ce travail 
réalisé par les militants et 
les militantes dans toutes 
les régions du Québec. 

«� Là où nous sommes : 
il va falloir agir! »

C’est sous ce thème mobilisateur que s’est déroulée la 

Quatrième Rencontre nationale sur le développement 

local et régional qui a réuni près de 100 personnes 

provenant de toutes les régions du Québec les 9 et 10 

février dernier.

« Par notre travail, à la FTQ et au 
Fonds, nous sommes devenus 
des acteurs incontournables 
dans le développement 
économique de toutes les 
régions du Québec » a affirmé 
le secrétaire général de la FTQ, 
René Roy

Les formateurs de la tournée régionale : Jean Sylvestre, directeur 
de la Fondation économique au Fonds FTQ, Esther Désilets, 
service de l’éducation de la FTQ et Vincent van Schendel, 
coordonnateur à l’ARUC, Alliance de recherche de l’UQAM et 
membre du SCFP 

Lucie Clément, conseillère de la FTQ des régions Laurentides 
et Lanaudière, anime de main de maître les ateliers de ses 
délégations régionales !
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les membres du Conseil général de la FTQ
Solidaires des confrères  
de Lebel-sur-Quévillon
Les quelque 150 personnes déléguées du Conseil général de la FTQ sont sorties dans les 

rues en février dernier afin d’appuyer les 425 travailleurs en lock-out de l’usine de pâte 

de la compagnie Domtar de Lebel-sur-Quévillon qui refusent de baisser les bras. 

D epuis le début du mois de février, les travailleurs se relaient devant le siège social 
de la Domtar au centre-ville de Montréal pour faire connaître à l’employeur leur 
mécontentement. Le 24 novembre dernier, alors que les parties étaient en négo-

ciation dans le but de renouveler la convention collective de travail, la direction de Domtar 
a décidé de fermer l’usine de Lebel-sur-Quévillon. 

Ainsi, jour après jour, le matin, le midi et en fin d’après-midi, les travailleurs de la 
Domtar de Lebel-sur-Quévillon font du piquetage devant le siège social de l’entreprise à 
Montréal afin de manifester leur mécontentement et rappeler aux dirigeants que les 425 
travailleurs et leurs familles attendent un règlement satisfaisant de leur convention col-
lective.

Devant la Commission 

parlementaire spéciale 

sur la Loi électorale 

qui a eu lieu le 9 mars 

dernier, la FTQ s’est 

prononcée en faveur 

d’une réforme du mode 

de scrutin. 

C ontrairement à 
l’avant-projet de 
loi qui propose 

77 députés de circons-
criptions et 50 députés 
de liste, la FTQ suggère 
l’élection de 100 députés 
de circonscriptions (au 
lieu de 125 comme pré-
sentement) et l’élection de 
30 députés provenant des 
listes de candidats sou-
mises par les formations 
politiques.

Pour la FTQ, le 
maintien d’un plus grand 
nombre de circonscrip-
tions vise à éviter de se 
retrouver, plus souvent 

qu’autrement, avec des 
gouvernements minori-
taires risquant ainsi de 
mettre en péril la stabilité 
gouvernementale.

Dans la proposition 
gouvernementale, une 
formation politique doit 
obtenir au moins 15 % du 
vote pour faire élire un 
de ses candidats de liste. 
La FTQ veut plutôt que 
ce pourcentage soit fixé 
à 5 %. À 15 %, un tiers 
parti n’a à peu près aucu-
ne chance de faire élire un 
de ses représentants. 

Cette proposition 
peut sembler timide aux 
yeux de certains, mais 
elle se veut surtout pru-
dente et sage. Après deux 
ou trois élections, il sera 
toujours temps de bonifier 
la réforme si nécessaire. 
Cette réforme doit aussi 
obtenir l’approbation de 
la population par la voie 
d’un référendum.

La réforme de la loi 
électorale et la FTQ

Situation alarmante 
pour les femmes 
colombiennes

Selon le Haut-
Commissariat des 
Nations Unies pour 
les réfugiés, un mil-
lion de femmes ont 
été déplacées par 
le conflit armé qui 
sévit en Colombie. 
La majorité d’entre 
elles sont devenues 
chefs de familles à la 
suite d’assassinats, de 
disparitions de leur 
conjoint ou d’une 
rupture causée par 
ces bouleversements 
de vie. Le rapport 

du Haut-Commissariat note aussi une intensifica-
tion de la violence sexuelle et une augmentation 
importante des grossesses chez les adolescentes, 
dont la majorité sont non désirées. 40 % des fem-
mes mariées ou ayant un conjoint sont victimes de 
violence conjugale. 
Le taux de natalité général est nettement associé 
au niveau de pauvreté, selon le rapport qui révèle 
une équation directe entre le niveau « d’iniquité 
et de pauvreté » et le taux de natalité : « Les fem-
mes les plus pauvres  ont deux fois plus d’enfants 
que les femmes les plus riches ». Par ailleurs, un 
autre rapport des Nations Unies constate une 
baisse générale du taux de  natalité qu’il attribue à 
l’usage accru de moyens contraceptifs : entre 1995 
et 2005, le taux de naissance est passé de 4,2 à  
2,4 enfants par famille. En Colombie l’avortement 
est toujours illégal. Or, selon des organisations 
féministes, il se pratiquerait plus de 350 000 avor-
tements clandestins par année, dont 10 % se ter-
mineraient par la mort de la mère.
Cette situation est très préoccupante et interpelle la 
FTQ qui mènera, au cours des prochains mois, une 
campagne de sensibilisation auprès de ses mem-
bres et de solidarité envers le peuple colombien.
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Appels publics, 

pressions ministérielles, 

communiqués et 

conférences de presse 

ont marqué, depuis au 

moins trois ans, les 

avertissements de la FTQ 

sur la dérive à la vitesse 

« grand V » du secteur 

manufacturier au Québec, 

dans les grands centres 

comme en régions.

I nva r i a blement ,  le 
milieu des affaires, des 
analystes et le gouver-

nement clament de leur côté 
qu’il faut trouver de nou-
veaux créneaux, faire preu-
ve d’innovation, développer 
l’expertise dans les services 
et l’économie du savoir.

Avec son credo de moins 
d’État dans le développe-
ment économique, le gou-
vernement Charest regarde 
le corbillard du manufac-
turier passer tout en se 
félicitant de la création de 
milliers d’emplois. Pourtant 

même les manchettes des 
médias, de mois en mois, 
relativisent cet optimisme 
gouvernemental : Création 
d’emploi : une piètre perfor-
mance (Le Devoir, cahier 
spécial, 25 février 2006), Le 
marché du travail ramollit 
(La Presse affaires, 11 mars 
2006). Qu’en est-il au juste?

Le secteur manufactu-
rier au Québec, c’est (c’était!) 
617 000 emplois, soit 16,6 % 
de l’emploi total en 2005. 
Or, on l’a amputé de 31 500 
postes en 2005, et dans les 
seuls deux premiers mois 
de 2006, 6000 emplois y 
sont disparus1. Toutefois, le 
taux de chômage est en léger 
recul au Québec, de 8,4 % à 
8,2 %, car 3 100 nouveaux 
emplois ont été créés en 
février. Cependant, depuis 
le début de 2006, Statistique 
Canada nous apprend que le 
nombre de jobs est en recul 
net et que si les chômeurs 
sont moins nombreux, c’est 
que 6 700 personnes ont 
cessé de travailler ou ont 
abandonné la recherche 
active d’un emploi.

La réalité c’est que 
même si les emplois aug-
mentent, c’est à un taux frô-
lant le salaire minimum, le 
plus souvent à temps partiel 
et principalement dans le 
secteur des services. À tel 
point que le gouvernement 
s’en ressent directement 
dans ses rentrées fiscales.

On perd donc de bons 
emplois bien rémunérés 
dans le secteur manufactu-
rier pour de petits emplois 
apparentés au cheap labor. 
Plus d’une centaine de vil-
les mono-industrielles, dont 
plusieurs dépendent de 
l’exploitation de la forêt ou 
encore du textile (tous se 
rappellent d’Huntingdon) 
sont directement menacées. 
On assiste à un gaspillage 
éhonté d’une main-d’œu-
vre compétente au moment 
même où le gouvernement 
et des experts nous mettent 
en garde contre des pénu-
ries de main-d’œuvre soi-
disant liées au déclin démo-
graphique.

1. �La Presse, 11 mars 2006

Saignée dans le secteur 
manufacturier,  
désindustrialisation du Québec
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Les affiliés qui siègent 

au Comité FTQ sur 

l’alcoolisme, les 

toxicomanies et les autres 

dépendances s’inquiètent 

devant la montée des 

problèmes personnels que 

vivent de plus en plus de 

membres dans les milieux 

de travail : absences 

pour maladie prolongée, 

problèmes de dépendance 

aux drogues, à l’alcool 

ou au jeu, tensions 

familiales, violence en 

milieu de travail.

C es problèmes peu-
vent être trop 
rapidement jugés 

comme étant uniquement 
liés aux conditions de vie 
de la personne. Pourtant, 
plusieurs études tendent à 
prouver les liens entre une 
organisation malsaine du 
travail et les stratégies de 
défense déployées par un 
individu pour se protéger 
de ces « agressions » quoti-
diennes. La résistance s’ex-
prime différemment chez 
chacun d’entre nous afin 
de maintenir un équilibre 
de santé mentale : on se 
détend comme on peut en 
espérant que l’environne-
ment s’améliorera. Mais 
cet état d’équilibre peut 

parfois se briser et la mala-
die apparaît; on parle alors 
d’épuisement profession-
nel, de dépression situa-
tionnelle, de dépendance à 
une substance.

Une approche 
globale et une prise 
en charge syndicale
Le Comité suggère une 
approche décloisonnée 
pour répondre aux besoins 
d’appui des membres : ces 
problèmes trouvent leur 
source dans les compo-
santes de l’organisation du 
travail et trouveront leurs 
solutions dans ces mêmes 
composantes. Les horaires 
de travail, le manque de 
reconnaissance, les sur-
charges de travail, la dés-
humanisation des milieux 
de travail sont souvent 
pointés du doigt par les per-
sonnes ayant vécu des pro-
blèmes. Conséquemment, 
ces éléments de l’organisa-
tion du travail concernent 
non seulement le réseau 
des délégués sociaux et des 
déléguées sociales, mais 
aussi les exécutifs, les 
membres des comités de 
santé et sécurité, les comi-
tés de condition féminine 
et souvent au premier chef, 
les délégués syndicaux et 
les déléguées syndicales. 
La FTQ entend favoriser 
le dialogue entre tous ces 
agents de changement syn-

dicaux lors d’un colloque 
qui devrait avoir lieu au 
début 2007.

L’enjeu des 
assurances 
collectives
En arrière plan de ces pro-
blématiques, on retrouve 
l’augmentation des primes 
d’assurances collectives et 
les contrôles de plus en 
plus resserrés des compa-
gnies d’assurances sur les 
membres. Certains syn-
dicats locaux ont pris les 
devants et rencontrent 
régulièrement l’employeur 
sur ces questions. L’enjeu 
n’est plus à ce moment-là 
l’augmentation des primes 
mais plutôt la prévention. 
En effet, si l’on veut rédui-
re le nombre d’absences 
et ne pas tomber dans les 
contrôles excessifs (test de 
dépistage de drogues ou 
exigence de billets de méde-
cin et d’expertise médicale 
à outrance), il faut réduire 
les risques. On retrouve ici 
tout le sens du slogan bien 
connu Réduire les pro-
blèmes à la source. Notre 
regard se posera donc de 
plus en plus sur le mental 
autant que sur le physique. 
Des pratiques syndicales à 
suivre et à multiplier !

Comprend-on les liens entre 
l’organisation du travail et les 
problèmes de dépendance ?

Dans ce cadre, diver-
ses activités, plé-
nières, conférences 

et ateliers seront organisés 
autour d’enjeux majeurs 
tels : le droit à l’emploi, le 
droit d’association, l’accès à 
la santé et à l’éducation et la 
non-discrimination. 

La situation actuelle 
nous oblige de plus en plus 
à lutter contre l’exclusion et 
à mondialiser nos solidari-
tés en matière de défense de 
droits fondamentaux, de pro-
tection sociale et de dévelop-
pement d’emplois de qualité. 
En effet, dans le contexte de 
libéralisation des marchés et 
sous prétexte d’une compé-
tition mondiale, les acquis 
sociaux des dernières décen-
nies sont sans cesse réduits, 
notamment sous la menace 
des délocalisations d’emplois 
dans des régions où le droit 
à un travail décent n’est pas 
appliqué. 

Les phénomènes d’ex-
clusion et de marginalisa-
tion sociale sont en expan-
sion partout dans le monde. 
Les riches s’enrichissent et 
les pauvres s’appauvrissent, 

les attaques aux droits fon-
damentaux au travail tels 
le droit d’association et de 
négociation collective, la 
précarisation de l’emploi, 
les coupures des services 
publics se font trop souvent, 
au Nord comme au Sud, sur 
le dos des populations. 

Cette rencontre se veut 
donc un moment privilégié 
de poursuivre la réflexion, de 
mettre en commun les initia-

tives syndicales sur le plan 
international, de développer 
des alliances et de maximiser 
la portée des interventions de 
la société civile, ici et ailleurs.

Pour plus d’information 
ou pour inscription (50 $), 
veuillez contacter Ginette 
Dionne à la FTQ par télé-
phone au 514 383-8041 ou 
par courrier électronique à 
l’adresse suivante : 
gdionne@ftq.qc.ca

La fierté 
d’apprendre… 
soulignée 
pour une 
4e année !
Du 1er au 7 avril 2006 se tiendra, 

dans toutes les régions du 

Québec, un grand rendez-vous qui 

honore les mille et une façons 

d’apprendre. Le Québec n’est pas 

le seul endroit dans le monde où 

se tient un tel évènement : plus de 

40 pays dédient un moment dans 

l’année pour célébrer les adultes 

en formation et reconnaître 

l’apprentissage tout au long de 

la vie.

Lors de la Semaine québécoise 
des adultes en formation, la FTQ 
s’associe aux autres partenaires 
(groupes communautaires et syndi-
caux, institutions d’enseignement, 
entreprises) pour mettre en valeur 
les expériences des adultes et la 

diversité des divers lieux d’apprentissage.

Des témoignages éloquents
Les membres de la FTQ se retrouvent souvent en situa-
tion d’apprendre. Voici quelques témoignages :

« Lors de la dernière négociation, nous nous som-
mes retrouvés confrontés à des arguments patronaux 
sur la compétitivité de l’entreprise dans une économie 
mondialisée. Nous avons alors fait une enquête auprès 
des fournisseurs, des syndiqués des autres succursales 
de l’employeur et sur les sites Internet traitant de notre 
secteur d’activité. Nos recherches et nos enquêtes nous 
ont donné une force nouvelle à la table de négociation».

Les occasions sont nombreuses à même nos acti-
vités de militance de tous les jours : que ce soit les 
documents que nous consultons, les échanges que nous 
avons de façon formelle ou informelle sur la situation 
économique ou sociale, les représentations que nous 
faisons auprès des municipalités ou des gouvernements. 
Toujours nous augmentons notre capacité d’intervenir 
comme citoyenne ou citoyen, toujours nous enrichis-
sons notre vision du monde et confrontons nos valeurs.

Nos services syndicaux d’éducation accompagnent 
aussi nos désirs d’apprendre : « À la fin de la formation, 
je me suis rendu compte que je possédais des habiletés 
pour exercer ce rôle. La formation m’a permis de pren-
dre confiance en moi et d’augmenter mes connaissances 
sur le sujet ». D’autres poursuivront en allant chercher 
un certificat en santé-sécurité, en toxicomanie, en droit 
social. D’autres prendront intérêt à leur communauté 
et s’impliqueront auprès des jeunes, auprès des femmes 
vivant de la violence, etc. La formation en entreprise 
sera un autre lieu pour développer son potentiel.

Il y a mille et une façons d’apprendre : surveillez 
les activités dans votre région pour célébrer la fierté 
ressentie par tout adulte qui trouve un lieu pour accroî-
tre son capital humain.

La FTQ tiendra, les 1er et 2 mai prochain, un colloque 

en solidarité internationale qui s’inscrit en continuité 

de la réflexion amorcée depuis le début de la décennie, 

notamment lors du Sommet des peuples à Québec, 

du Congrès de la FTQ en 2001 et du Colloque sur la 

solidarité internationale en 2004. 

colloque en solidarité internationale 
pour les droits humains et la protection sociale

Colloque international pour les droits humains et la protection sociale 

Mondialiser 
nos solidarités

Mondialiser 
nos solidarités
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Ils font partie de la société, 
nous les côtoyons au 
restaurant, au cinéma dans 
la rue mais la majorité 
des gens ont une image 
des travailleurs de la 
construction qui est très 
loin de refléter la réalité.

« C’est systématique, expli-
que Richard Goyette, direc-
teur général adjoint de la 
FTQ-Construction. À toutes 
les fois que j’amène un jour-
naliste sur un chantier de 
construction, il est très étonné 
des gens qu’il rencontre et du 
climat de travail qui existe. 

« Les gens, à tort, ont 
souvent une perception dia-
bolisée des travailleurs de la 
construction. Comme s’il y 
avait 140 000 hors-la-loi en 
puissance, c’est le bassin de 
travailleurs de la construction 
au Québec. On ne pourrait 
pas vivre avec 140 000 bums 
en liberté », ironise Richard 
Goyette. 

Le Monde ouvrier a voulu 
découvrir un autre aspect 
de ces travailleurs, trop sou-
vent malmenés dans l’ima-
ginaire québécois et qui, sur 
le terrain, ont pourtant une 
implication importante dans 
leur milieu. 

Des initiatives 
locales  
qui changent 
le monde….
Banques alimentaires, ber-
lingots de lait, diabète juvé-
nile, itinérance, centre de 
soins palliatifs, centre pour 
adolescentes, les causes 
épousées par les syndicats 
FTQ de la construction sont 
nombreuses et variées. « Les 
gens s’impliquent par initia-
tives locales. Nos structures 
sont très décentralisées, les 
gens travaillent beaucoup 
avec les représentants des 
milieux; les syndicats locaux 
avec les partenaires commu-
nautaires de leur région», 
explique Richard Goyette. 

Les travailleurs de la 
construction ont toujours 

été près des gens par culture 
et par moeurs : « En période 
de récession, nos gens pas-
sent par le chômage, ils sont 
très empathiques, très sensi-
bles aux difficultés vécues par 
les autres de la communauté, 
prêts à donner un coup de 
main et très peu enclins à 
publiciser ces initiatives », de 
dire Richard Goyette. 

La Maison Victor-Gad-
bois est un bel exemple 
du travail de collaboration 
qui a donné des résultats 
incroyables dans la ville de 
Saint-Mathieu-de-Beloeil. 
La Maison Victor-Gadbois 
offre gratuitement des soins 
palliatifs spécialisés à des 
malades de 18 ans et plus, 
atteints de cancer en phase 
terminale afin de contribuer 
à une qualité de vie, dans la 
dignité, jusqu’à la fin.

Les syndicats de la 
construction affiliés à la FTQ 
ont été nombreux à répon-
dre à l’appel afin de réaliser, 
bénévolement, une corvée 
de construction pour la réa-
lisation de cette résidence. 
Plus de 450 hommes ont 
répondu à l’appel lancé afin 
de fournir la main-d’œu-
vre. Cette collaboration se 
poursuit encore aujourd’hui 
par des activités de finan-
cement auxquelles partici-
pent les syndicats de la FTQ-
Construction. 

Les travailleurs de la 
FTQ-Construction ont par-
ticipé bénévolement à une 
œuvre similaire au Lac-
Saint-Jean. Un autre projet 
d’envergure est tout près de 
voir le jour dans la région de 
Lanaudière. L’accueil Bon-
neau, bien connu à Montréal 
grâce à sa salle à manger 
située dans le centre-ville, 
a voulu élargir son inter-
vention et possède main-
tenant quatre résidences 
à Montréal qui offrent un 
toit à 166 locataires. Le 1er 

avril prochain, une corvée 
débutera afin de construire, 
à l’Assomption, un pavillon 
offrant des chambres pour 
de courts séjours à la cam-

pagne pour ses locataires de 
la ville. Activités de plein air, 
jardinage, agriculture, plu-
sieurs activités seront ainsi 
offertes aux itinérants de la 
ville venus se ressourcer à la 
campagne. 

Les travailleurs de 
la construction de la FTQ 
seront encore une fois au 
rendez-vous pour offrir la 
main-d’oeuvre ainsi que cer-
tains matériaux à ce projet 
unique. 

Des projets communau-
taires, des initiatives locales 
qui font découvrir une autre 
facette de ces travailleurs 
souvent perçus comme des 
durs à cuire. Vous avez dit 
gros bras?

      La  construction
      dans la FTQ

La FTQ-Construction… 
Un acteur 
de changement 
social !
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Par-delà les préjugés et les lieux communs trop 
souvent véhiculés dans l’imagerie popul aire et, 
malheureusement, dans ce r tai ns m é d ias qui 
renvoient de la construction l’image des gros bras 
mal équarris et bougons, la construction dans la 
FTQ rime plutôt avec travail valorisant, implication 
sociale et solidarité.

Quand le bâtiment va, tout va…
La construction au Québec, c’est 140 000 travailleurs et 
plus de 21 000 employeurs. Un emploi sur 25 au Québec se 
trouve dans l’industrie de la construction qui génère plus 
de 30 milliards de dollars annuellement dans l’économie 
québécoise. La construction, c’est aussi 26 métiers et 32 
occupations dont les travailleurs sont fiers.

Mais la construction, c’est également une industrie sou-
mise aux aléas de la conjoncture économique, qui connaît 
un important roulement de main-d’œuvre, du chômage, 
des emplois saisonniers et régionaux. D’où l’importance 
d’assurer une voix forte aux travailleurs de la construction 
à l’intérieur de syndicats de métiers où ils se reconnaissent, 
regroupés sous le chapeau de la FTQ-Construction.

Une présence partout au Québec
Qu’on soit grutier, carreleur, charpentier-menuisier, élec-
tricien ou autre, on est appelé à se retrouver à un moment 
ou l’autre en région et partout la FTQ-Construction est 
présente avec ses services, sa représentation, son engage-
ment à assurer au travailleur l’exercice de son emploi dans 
la dignité et le respect de sa santé et de sa sécurité autant 
sur le plan physique que psychologique, avec un revenu 
décent.

Des valeurs communes
La FTQ-Construction et la FTQ, la plus grande centrale syn-
dicale québécoise avec plus de un demi-million de mem-
bres, partagent des valeurs communes. Elles reconnaissent 
et prônent que toute personne est en droit d’exiger que la 
société dans laquelle elle évolue et dont elle participe à son 
édification, permette à ses membres de bénéficier de ser-
vices de qualité en matière d’éducation et de formation, de 
santé, de la sécurité du revenu et se dote de tout autre régi-
me revêtant une mission à caractère social ayant pour but 
d’améliorer sa qualité de vie et celle de ses concitoyens.

Pour y arriver, la FTQ constitue un formidable outil de 
représentation politique et d’action pour concrétiser ces 
valeurs dans les faits par l’adoption de lois ou de règle-
ments, par des campagnes de sensibilisation, par sa par-
ticipation aux grands débats de société aux côtés de ses 
syndicats affiliés.

La FTQ, c’est aussi des centaines de milliers de tra-
vailleurs et de travailleuses qui se côtoient, qui se parlent, 
qui échangent pour trouver des solutions communes, pour 
exercer une réelle solidarité au quotidien. Des exemples de 
cette solidarité, on pourrait en donner des centaines, mais 
qu’il suffise d’en rappeler quelques- uns qui tracent un por-
trait de ce que ça veut dire la construction dans la FTQ.
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Solidaires contre la privatisation 
des services publics
« M. le président, si une municipalité s’avise de privatiser ses 
activités comme certaines menacent de le faire en enlevant de 
la job à nos confrères cols bleus syndiqués au Syndicat cana-
dien de la fonction publique, qui fait également partie de la 
FTQ, il n’est pas question que les membres de la FTQ-Construc-
tion jouent aux scabs et fassent la job à la place des cols bleus. 
Je vous le garantis, M. le président ».

Cette intervention de Jocelyn Dupuis, directeur géné-
ral de la FTQ-Construction, au dernier congrès de la FTQ, 
intervention aussitôt reprise par le président de la FTQ-
Construction, Jean Lavallée, donne bien la mesure de cette 
solidarité dans l’action, du pragmatisme qui caractérise la 
FTQ.

Solidarité et dignité humaine
Cette position ferme de la FTQ-Construction s’inscrivait 
en droite ligne avec le pacte de solidarité adopté par la 
majorité des syndicats de la FTQ en marge des attaques du 
gouvernement Charest contre l’article 45 du Code du travail 

(sous-traitance) et des menaces de privatisation, notam-
ment par le biais de partenariats public-privé.

Certains avancent que les travailleurs de la construc-
tion pourraient bénéficier de cette sous-traitance favorisée 
par les modifications apportées à l’article 45. « Jamais sur 
le dos de travailleurs qui perdraient leur gagne-pain dans 
l’opération. C’est plus qu’une question de solidarité, c’en est 
une de dignité humaine », assurent les dirigeants de la FTQ-
Construction.

Une préoccupation commune : 
servir le public
Qui ne se souvient du fameux verglas de l’hiver 1998. En 
quelques jours, les lignes de transport et le réseau de distri-
bution d’électricité d’Hydro-Québec subissaient les assauts 
d’une charge excessive de glace. Des centaines de milliers 
de domiciles, d’entreprises et de services publics essen-
tiels se voyaient alors privés d’électricité. La situation était 
particulièrement dramatique en Montérégie et sur l’Île de 
Montréal où on craignait même pour l’approvisionnement 
en eau.

« Ce n’était certainement pas le temps de discuter de la 
couleur des murs alors que la maison brûlait. La coopération 
et la complémentarité entre les monteurs de ligne d’Hydro 
(membres de la section locale 1500 du SCFP) et les travailleurs 
de la FTQ-Construction (membres de la FIPOE et de la section 
locale 1676) a été exemplaire.

suite en page 10



10 / Le Monde ouvrier / Mars-avril 2006 

« La seule préoccupation des travailleurs des deux syndi-
cats, tous deux affiliés à la FTQ, était de rétablir le courant et 
sécuriser ainsi les familles tout en s’assurant du bon fonction-
nement des services publics essentiels. La coopération de nos 
syndicats et de ceux de la FTQ-Construction, sous le chapeau 
de la FTQ, s’est poursuivie à plusieurs reprises dans le respect 
des particularités des uns et des autres », a souligné Charles 
Paradis, coordonnateur des syndicats SCFP chez Hydro-
Québec.

La machinerie de production
Des zones d’ombre ont longtemps existé sur la respon-
sabilité et la juridiction des différents syndicats et corps 
de métier en regard de la machinerie de production. Ces 
ambiguïtés faisaient souvent l’affaire d’employeurs qui y 
voyaient une occasion de rogner sur les dépenses. Il a fallu 
que les syndicats de la FTQ, de la construction et des sec-
teurs industriels et manufacturiers échangent et se concer-
tent pour bien établir les responsabilités de leurs membres 
respectifs. 

Seule une organisation comme la FTQ, décentrali-
sée et respectueuse de l’autonomie de ses affiliés, pou-
vait permettre de dénouer 
l’impasse et de présenter 
un front uni sur cette ques-
tion. Encore aujourd’hui, les 
contacts sont presque quo-
tidiens entre les syndicats 
affiliés dans les secteurs 
industriel et manufacturier 
et la FTQ-Construction pour 
valider les juridictions res-
pectives dans tel ou tel cas. 
De puissants liens se sont 
ainsi tissés. C’est ça aussi la 
construction dans la FTQ. 

À l’avant-
garde en santé 
et sécurité 
du travail
La maxime dit qu’à quel-
que chose malheur est bon. 
Ainsi, alors que l’industrie de 
la construction ne regroupe 
que 4 % de la main-d’œuvre 
active, bon an mal an on 
y déplore quelque 20 % du 
total des décès reliés au tra-
vail. Est-ce cette comptabi-
lité tragique qui fait que la 
FTQ-Construction fait figure 
de véritable avant-garde en 
formation en santé et sécu-
rité, en prévention, en sur-
veillance des employeurs 
qui cherchent à tourner les coins ronds au détriment de 
la santé et de la sécurité des travailleurs ? La réputation de 
la FTQ-Construction en santé-sécurité déborde son cadre, 
c'est l'ensemble des syndicats de la FTQ qui bénéficie de 
cette véritable expertise.

La voix des travailleurs  
de la construction  
au Québec a déjà 25 ans
Comme le rappelle Jean Lavallée, président de la FTQ-
Construction, 2006 est une année particulière car elle mar-
que le 25e anniversaire de la FTQ-Construction. « Ce projet 
de construire au Québec une association syndicale libre de 
toute attache étrangère pour l’ensemble des travailleurs de 
la construction ayant choisi d’appartenir à une centrale syn-
dicale regroupée en métiers, spécialités et occupations ».

La FTQ-Construction, tout comme la FTQ, outre des 
gains importants au niveau de l’amélioration des condi-
tions de travail et de vie de ses membres, a participé à l’en-
semble des débats qui auront animé la société québécoise 
ces 25 dernières années. De concert avec la FTQ, la FTQ-
Construction a été de toutes les tribunes afin d’amélio-
rer divers régimes sociaux (assurance-emploi, régimes de 
retraite, etc.), tout en participant aux débats sur la question 
nationale, aux luttes pour conserver un État qui intervient 
en matière de développement économique et fournit des 
services de qualité à la population.

La FTQ-Construction est une partie essentielle de la 
FTQ, elle contribue à faire de notre centrale la principale 
voix des travailleuses et des travailleurs du Québec. C’est 
jeune, 25 ans, longue vie à la FTQ-Construction!
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La FTQ, partenaire 
engagé en solidarité 
internationale
C’est avec beaucoup de fierté et de conviction que 

la FTQ, le SCEP et les TCA-Québec se sont associés au 

documentaire Mères courage, une œuvre engagée et 

bouleversante sur les femmes du Rwanda qui portent, 

à bout de bras, la reconstruction de ce pays à la suite 

du génocide de 1994.

V éritables modèles de résilience, les femmes que 
nous découvrons dans ce documentaire offrent 
un témoignage poignant des violences vécues 

et de la force puisée dans la solidarité et l’entraide pour 
surmonter ces événements tragiques, rebâtir ce pays et 
inculquer des valeurs de paix, de persévérance et d’éga-
lité entre les sexes aux générations suivantes. 

Ce projet s’inscrit tout à fait dans le sens du travail 
effectué au quotidien par la FTQ et ses syndicats affiliés 
dans les dossiers d’éducation, de condition féminine et 
de solidarité internationale, notamment par le finan-
cement de programmes de formation dans des pays en 
voie de développement dont le Rwanda, plusieurs pays 
d’Afrique francophone et Haïti. 

Le documentaire Mères courage est disponible 
au Centre de documentation de la FTQ. Pour vous le 
procurer, au coût de 20 $, contactez Isabelle Reny par 
téléphone au 514 383-8025 ou par courrier électronique 
à l’adresse suivante : ireny@ftq.qc.ca
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La FTQ a toujours 

accordé son soutien 

aux travailleurs et 

aux travailleuses 

de Bell et ce, dès la 

première campagne 

de syndicalisation. 

Pour garder vivante 

l’histoire de ces 

femmes, elle rend 

disponible au centre de 

documentation de la 

FTQ le film Le fantôme 

de l’opératrice. 

U ne main d’œu-
vre invisible a 
traversé le XXe 

siècle, celle des téléphonis-
tes. Le fantôme de l’opé-
ratrice les révèle dans un 
film de montage absolument 
unique, créé essentiellement 

à partir d’une centaine de 
films produits entre 1903 et 
1989 pour des compagnies 
de téléphones d’Amérique. 
Ce documentaire fait res-
sortir de l’ombre ces films 

industriels inédits res-
tés en marge de l’his-
toire du cinéma.

Découvrez la trans-
formation du travail des 
téléphonistes au fil du 
temps, en passant par 
les changements tech-
nologiques jusqu’à l’ère 
de l’informatique pour 
aboutir à la quasi dis-
parition de ces voix qui 
sourient. Cette œuvre 
nous fait aussi décou-
vrir, à travers l’histoire 
des téléphonistes, celle 
des femmes sur le mar-
ché du travail.

Pour vous procurer 
le film au coût de 30 $, 
contactez Isabelle Reny 
au Centre de documen-

tation de la FTQ par télé-
phone au 514-383-8025 ou 
par courrier électronique à 
l’adresse suivante : 
ireny@ftq.qc.ca

La légende des téléphonistes, 
ces voix qui sourient

Nouveau Régime québécois 
d’assurance parentale

Des réponses en 
ligne aux questions 
les plus fréquentes
Les séminaires donnés par la FTQ, à la demande 
du Comité de la condition féminine, sur le nou-
veau régime d’assurance parentale ont connu 
un véritable succès… et pour cause ! Plus géné-
reux envers les travailleuses et les travailleurs et 
offrant plus d’options que l’ancien, le nouveau 
régime en vigueur depuis le 1er janvier 2006 sou-
lève beaucoup de questionnements auprès des 
personnes déléguées et des membres. 
Calcul des prestations, congé de paternité, retrait 
préventif de la travailleuse enceinte, grossesses 
successives, partage des prestations, voici quel-
ques exemples des questions le plus souvent 
posées lors des séminaires et dont vous trouverez 
réponse sur le site Internet de la FTQ à l’adresse 
suivante : www.ftq.qc.ca
Merci beaucoup à l’équipe de la condition féminine 
ainsi qu’à Marc Bellemare, conseiller régional FTQ-
Estrie et Johanne Vaillancourt, vice-présidente FTQ 
pour leur précieuse collaboration. 

Une délégation de 

militantes de la FTQ a 

participé, le 8 mars dernier 

au Chic Resto pop, à un 

petit-déjeuner organisé par 

le Collectif du 8 mars afin 

de souligner, en présence 

de nombreuses militantes 

et travailleuses, la Journée 

internationale des femmes. 

L a porte-parole du 
Collectif du 8 mars 
et présidente de la 

Fédération des femmes du 
Qué bec  (F FQ ),  Michèle 
Asselin, a profité de cette tri-
bune pour rappeler que mal-
gré les progrès, les femmes 
vivent encore trop d’inégali-
tés, de pauvreté, de violence, 
de précarité d’emploi, etc. 

Revendications 
québécoises : des 
réponses qui tardent
Concernant les revendica-
tions québécoises qui ont 
été formulées dans le cadre 
des activités de la Marche 
mondiale des femmes en 
2005, la porte-parole, Michè-
le Asselin, a souligné que 
face à la faiblesse de l'enga-
gement gouvernemental, le 
mouvement des femmes du 
Québec demeure mobilisé et 
maintient sa détermination 
à obtenir des réponses adé-
quates. 

La vigilance : 
toujours nécessaire
« Dans le contexte actuel, 
la poursuite de nos luttes 
féministes demeure un enjeu 
fondamental, incontourna-

ble. Nous poursuivons notre 
engagement et demeurons 
mobilisées pour la défense de 

nos droits et de nos acquis! », 
a affirmé Michèle Asselin.

Pour une réelle égalité, 
toujours engagées !

Le Collectif du 8 mars est toujours engagé : 
t �pour obtenir enfin l’autonomie et la sécurité 

économique des femmes;
t �pour mettre fin aux violences envers les fem-

mes;
t �pour la défense des droits des femmes migran-

tes, des réfugiées et des immigrantes;
t �pour assurer le respect des droits du travail et le 

respect des droits syndicaux;
t �pour atteindre enfin l’équité salariale;
t �pour l’avènement d’une politique de concilia-

tion famille-travail;
t �pour le maintien du Conseil du statut de la 

femme et du Secrétariat à la condition féminine 
et de leur mission spécifique.

La journaliste 
Anne-Marie 
Dussault et la 
porte-parole 
du Collectif 
du 8 mars et 
présidente de 
la FFQ, Michèle 
Asselin

Des militantes et des travailleuses FTQ au Chic Resto Pop pour le 
petit-déjeuner soulignant la Journée internationale des femmes
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Montréal, août 1936…
L’an prochain, ce sera le 70e 
anniversaire de la fameu-
se grève des midinettes de 
1937. Nous aurons l’occa-
sion d’y revenir en cette 
année 2007, qui marquera 
simultanément le 50e anni-
versaire de la FTQ, le 70e 
de la Fédération provin-
ciale du travail du Québec 
(FPTQ-CMTC) et le 55e de 
la Fédération des unions 
industrielles du Québec 
(FUIQ-CCT)… sans oublier 
le 50e de l’épique grève de 
Murdochville!

Revenons en 1934. À 
la demande du président 
David Dubinsky de l’Union 
internationale des ouvriers 
du vêtement pour dames 
(UIOVD), Bernard Shane 
quitte Chicago pour Mont-
réal afin d’y réorganiser les 
tailleurs de manteaux. Il y 
réussit en déclanchant une 
grève éclair, et arrache un 
premier contrat collectif, 
y incluant l’atelier d’union 
fermé, en menaçant les 
patrons d’une grève géné-
rale.

Shane emprunte fré-
quemment la rue Sainte-
Catherine, de l’hôtel Penn-
sylvanie où il loge, au res-
taurant Balkan, près de 
Bleury, pour y rencontrer 
des militants en trempant 
un bagel de la veille dans un 
café bien fort.

« Par les fenêtres grilla-
gées des ateliers, je pouvais 
voir les lampes de 40 watts 
suspendues en rangée au-
dessus des longues tables 
de travail. Et j’imaginais 
à l’intérieur les jeunes filles 
courbées sur leurs machines, 
affairées, luttant contre le 
temps. Une robe, 15 cents; 
quatre robes, 60 cents. »

Il faut organiser les 
midinettes!

« Des communistes, 
des étrangers et des 
bandits américains.. » 
La partie ne sera pas facile. 
Mais Shane pourra comp-
ter sur une organisatrice 
hors-pair, Rose Pesotta, 
vice-présidente de l’UIOVD, 
qui mènera une campagne 
d’une fine stratégie syndi-
cale auprès de jeunes filles 
francophones et catholiques 
que l’on disait impossibles à 
syndiquer.

« Durant la campagne 
de syndicalisation, Rose 
Pesotta a innové en entre-
prenant une série d’émis-
sions de radio visant à faire 
connaître l’action syndicale. 
Elle a embauché du person-
nel francophone ou bilingue, 
dont la majorité était des 
femmes, fait traduire les 
discours syndicaux dans la 
langue des travailleuses et 
organise des fêtes et des bals, 
notamment pour célébrer la 
Sainte-Catherine, fête très 
populaire au Québec… Elle 
parvient, par sa détermi-
nation et ses méthodes ori-
ginales, à syndiquer une 
main-d’œuvre restée jusque-
là en marge de l’action syn-
dicale. »1

La Guilde des manu-
facturiers réclame la dépor-
tation de Shane et Pesotta,  
qu’elle qualifie de « commu-
nistes, d’étrangers et de ban-
dits américains ». Le clergé 
n’est pas en reste. Il tente de 
bloquer la syndicalisation 
avec la mise sur pied d’un 
syndicat-bidon, la Ligue 
catholique des ouvrières des 
industries de l’aiguille, lequel 
s’empresse de demander au 
gouvernement Duplessis la 
déportation immédiate des 
étrangers communistes et 
l’arrestation des dirigeants 
de l’UIOVD.

Rose Pesotta, 
une vie syndicale 
bien remplie
Rose Pesotta est née à Dera-
zhnya, en Ukraine, le 20 
novembre 1896. Son père, 
Itsaak Peisoty, est un mar-
chand de grains prospère, 
et un intellectuel de la com-
munauté juive locale. Elle 

apprend le russe et l’hébreu, 
et fréquente l’école privée 
pendant deux ans.

En 1913, à 17 ans, elle 
gagne New-York, où elle 
joint la section locale 25 de 
l’UIOVD. Elle devient orga-
nisatrice syndicale salariée 
en 1933 et est élue vice-pré-
sidente l’année suivante.

Elle adopte alors des 
convictions anarchistes et 
se lie d’amitié avec Emma 
Goldman.

Son rôle fut détermi-
nant dans la victoire des 
5 000 midinettes de Mont-
réal en 1937. Elle mit fin à 
son travail d’organisatrice 
en 1942 et retourna tra-
vailler en atelier. Elle repro-
chait à son syndicat d’avoir 
refusé d’élire plus d’une 
femme à la fois aux postes 
de vice-présidence, malgré 

un membership à 85% fémi-
nin.

Elle continua à écrire 
pour le journal de l’UIOVD, 
et publia, en 1944, un livre 
autobiographique relatant 
sa vie syndicale, Bread upon 
the roses, dont le chapitre 
25 porte sur la campagne de 
1937 à Montréal. On peut 
facilement le trouver gratui-
tement sur internet.

Elle continua à être acti-
ve dans diverses organisa-
tions démocratiques et luttes 
politiques avec l’UIOVD. Le 
7 décembre 1965, elle meurt 
des suites d’un cancer à l’âge 
de 69 ans.

Au fil des fusions, 
l ’ U IOV D est  devenue 
UNITE-HERE, un syndicat 
toujours affilié à la FTQ.

En souvenir de 
Rose Pesotta
Dans le quartier Rosemont/
Petite-Patrie, un tout petit 
parc dit « de détente » de 
0,1 hectare, porte le nom de 
Rose Pesotta. Mince recon-
naissance pour celle qui 
nous a laissé bien plus qu’on 
ne puisse le penser.

Lors de la grève d’avril 
1937, elle avait choisi, pour 
diriger la grève Raoul Trépa-
nier, le président du Conseil 
des métiers et du travail 
de Montréal. Quelques mois 

plus tard, en juillet, il allait 
devenir le premier président 
de la toute nouvelle Fédéra-
tion provinciale du travail 
du Québec.

Un autre jeune sans 
expérience y fit son bap-
tême de feu. C’était Claude 
Jodoin, qui allait devenir en 
1956, le premier président 
du Congrès du travail du 
Canada (CTC).

Ironie du sort ? Le parc 
Rose-Pesotta est limité à l’est 
par la rue Claude-Jodoin!

Le Vieux Gustave

1. �Ces femmes qui ont bâti Montréal,  
Ed. du Remue-Ménage)

Figures du mouvement ouvrier

Il y a soixante ans arrivait à Montréal  
	 Rose Pesotta (1896-1965), midinette,  
	 organisatrice et anarcho-syndicaliste

Rassemblement rue Sainte-Catherine en 1937. On peut remarquer l’utilisation du français, de l’anglais et 
du yiddish.

En 1942, Rose Pesotta quitte 
son poste en déplorant la sous-
représentation des femmes 
à l’exécutif d’un syndicat au 
membership à 85 % féminin.

Rose Pesotta 1896-1965

« Dehors les étrangers, les 
communistes et les bandits 
américains ».
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BULLETIN SANTÉ-SÉCURITÉ

À la Source
Alors même que le 

président de la FTQ, 

Henri Massé, déplorait en 

commission parlementaire 

à Québec, fin février, le 

traitement bureaucratique 

servi aux accidentés du 

travail par le Bureau 

d’évaluation médicale de 

la CSST, Me Katherine Lippel 

et trois autres chercheurs 

de l’UQÀM publiaient une 

recherche sur Les effets 
du processus sur la santé 
des personnes victimes de 
lésions professionnelles 
– Traiter la réclamation ou 
traiter la personne.

L es deux interventions 
convergeaient à un point 
tel que les médias n’en 

ont fait qu’une nouvelle avec 
pour titres Quand les récla-
mations rendent malade ou 
Accidentés du travail – Les 
étiquettes de voleurs et de frau-
deurs minent les bénéficiaires.

Devant la commission 
parlementaire de l’économie et 
du travail, le confrère Massé a 
fait valoir que « non seulement 
il serait important d’augmen-
ter le nombre de médecins 
appelés à donner leur avis au 
Bureau d’évaluation médica-
le (BEM) de la CSST, mais 
encore faudrait-il mieux les 
former sur le contexte de la 
Loi sur les accidents de travail 
et les maladies professionnel-
les (LATMP) et sur les consé-
quences de leur avis sur les 
accidentés ».

Une loi créée pour 
les travailleurs
Le président de la FTQ a 
également rappelé que : « Il 
ne faut pas perdre de vue que 
la Loi (LATMP) a été créée 
pour les travailleurs. Elle doit 
s’appliquer dans cet esprit et 
non pour créer une machine 
déshumanisée. Dans cette 
optique, la FTQ demande 
qu’on augmente les ressour-
ces et le nombre de médecins 
au BEM, qu’on cesse la mul-
tiplication des expertises et 
contre-expertises, qu’on ne 
tolère plus les examens faits 
de façon expéditive, souvent 
en moins de cinq minutes ».

La direction du BEM 
semble davantage préoccupée 
par sa machine que par la 
condition des travailleurs. La 
FTQ déplore le fait qu’une 
fois dans cette machine, les 
travailleurs accidentés sont 
traités comme des numéros, 
ballottés d’un bureau à l’autre 
sans égard à leur condition. 
Leurs dossiers y sont judiciari-
sés à tort, ce qui est contraire 
à la lettre et à l’esprit de la loi.

Un solide  
coup de barre
La FTQ a expliqué dans 
sa présentation qu’elle ne 
prône pas l’abolition du 

BEM, mais la centrale estime 
qu’un solide coup de barre 
doit être donné. « Il doit y 
avoir un changement radi-
cal d’attitude pour assurer 
un fonctionnement du BEM 
plus adéquat, moins expédi-
tif et plus humain. On doit y 
donner le bénéfice du doute 
au travailleur accidenté ».

Les effets anti-
thérapeutiques 
du système
Me Lippel et les chercheurs de 
l’UQÀM traitent entre autres 
dans leur recherche des 
effets anti-thérapeutiques du 
système. « Qu’il s’agisse d’un 
accident ou d’une maladie 
du travail, il peut être diffici-
le de départager clairement 
les conséquences d’une lésion 
des conséquences du proces-
sus d’indemnisation sur la 
vie d’une personne. 

« De la lésion elle-même 
résulte souvent une perte 
d’intégrité physique, une 
perte de capacité et d’estime 
de soi, un retrait temporaire 
ou permanent de son milieu 
de travail, la douleur, l’insé-
curité, le stress, l’anxiété. Or, 
il arrive que le régime conçu 
pour atténuer ces conséquen-
ces contribue au contraire à 
les aggraver » (p.20).

Les chercheurs notent 
que tant la santé mentale 
que la santé physique des 
travailleurs et des travailleu-
ses aux prises avec les déda-
les de la CSST peuvent être 
affectées à divers degrés.

Effets sur la santé 
physique des victimes
Pour ce qui est de la santé 
physique, les chercheurs 
estiment que « les problèmes 
de santé physique d’une vic-
time de lésion profession-
nelle peuvent être aggravés 
lorsqu’une décision de la 
CSST prive cette personne 
des soins dont elle a besoin, 
la prive des médicaments 
prescrits dont les coûts sont 
inabordables pour elle ou 
lorsque le refus d’une récla-
mation la force à continuer 
à travailler malgré des inca-
pacités importantes ».

« Plusieurs travailleurs 
se voient privés de traite-
ments ou voient leurs traite-
ments retardés à différentes 
étapes du processus, soit à la 

suite du refus de la CSST de 
reconnaître la lésion (souvent 
la rechute), soit à la suite du 
refus d’un médecin de pren-
dre en charge un patient qui 
réclame à la CSST, soit au 
moment d’une consolidation 
prématurée décrétée par le 
Bureau d’évaluation médica-
le (BEM), soit en raison des 
limites de couverture qu’im-
pose le règlement. Quelle 
qu’en soit la raison, ce refus 
ou ce retard de traitement 
pourra avoir des conséquen-
ces sur la santé physique de la 
victime (…) » (p.21).

La stigmatisation 
et les préjugés
Au chapitre des effets du 
processus sur la santé men-
tale des victimes, les cher-
cheurs de l’UQÀM identi-
fient trois éléments :
t �Le phénomène de la stig-

matisation des victimes 
de lésions professionnel-
les, entraînant la dévalo-
risation, la perte d’estime 
de soi et la culpabilité;

t �L’inégalité des forces en 
présence, qui engendre 
des sentiments d’injustice, 
de frustration, de vulné-
rabilité et d’impuissance;

t �L'absence de relation de 
confiance.

Au nombre des recom-
mandations formulées, les 
chercheurs estiment que le 
régime ne devrait pas pro-
mouvoir la contestation des 
réclamations des accidentés. 
De la même façon, il fau-
drait éviter toute pratique 
qui contribue à la stigma-
tisation des accidentés du 
travail.

Vous pouvez consul-
ter la version complète 
du mémoire de la FTQ à :
http ://ftq.qc.ca/documen-
tation/suite.asp?aid=3586 
et le mémoire des chercheurs 
de l’UQÀM à : http ://www.
juris .u qam .c a /dossie r s/ 
traiter_reclamation.htm 

Pour un traitement plus humain 
des accidentés du travail

Lors de la commission parlementaire, de gauche à droite : Pierre Dupuis, ancien directeur québécois du 
SCFP, Henri Massé, président de la FTQ, Jean Dussault, conseiller au service de la santé et de la sécurité 
du travail de la FTQ et Richard Goyette, directeur général adjoint de la FTQ-Construction. 
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On s’en doutait bien. Nos 
milieux de travail nous en 
fournissent de malheureux 
exemples régulièrement. Les 
tendances du management 
actuel incitent les individus 
à se jeter à corps perdu dans 
le travail, luttant contre une 
augmentation incessante de la 
productivité, la course à la per-
formance et au toujours plus et 
toujours mieux. Ces mutations 
du monde du travail causent 
des dommages et provoquent 
de grandes souffrances aux 
travailleurs et travailleuses.
C’est l’essentiel du message de 
Vincent de Gaulejac, auteur de 
La société malade de la gestion 
- Idéologie gestionnaire, pou-
voir managérial et harcèlement 
social.
Dans la première partie de son 
livre, de Gaulejac décrit et ana-
lyse l’évolution de l’idéologie 
gestionnaire qui découle de la 

mondialisation des dernières 
décennies. Il décortique un 
système où « les effectifs sont 
considérés comme un coût qu’il 
convient de réduire par tous les 
moyens…» 
Dans la deuxième partie, il 
explique pourquoi la gestion 
rend malade : parce qu’« elle 
organise un état de crise perma-
nente… un principe de compéti-
tion généralisé selon lequel cha-
que individu doit batailler pour 
avoir une existence sociale…». 
L’auteur présente plusieurs 
cas d’entreprises où le modèle 
managérial (favorisant l’auto-
nomie, l’initiative, la responsa-
bilité et la mobilité) valorise des 
salariés qui peuvent répondre 
à ce modèle d’exigences tout 
en ayant pour d’autres des 
conséquences désastreuses.
Vincent de Gaulejac est direc-
teur du Laboratoire de chan-
gement social et professeur de 

sociologie 
à l’universi-
té Paris-VII. 
Il préside 
le Comité 
de recher-
che de 
sociologie 
clinique à 
l’Association internationale de 
sociologie. Il est l’auteur d’une 
quinzaine d’ouvrages.
Son livre est disponible au 
Centre de documentation de la 
FTQ, sous la cote A13168. Pour 
vous le procurer, contactez 
Isabelle Reny par téléphone au 
514 383-8025 ou par courrier 
électronique à l’adresse sui-
vante : ireny@ftq.qc.ca

1. �Vincent de Gaulejac, La société malade 
de la gestion - Idéologie gestionnaire, 
pouvoir managérial et harcèlement 
social, Éditions du Seuil, janvier 2005, 
page 27.

2. Idem, page 115. 

Hurlements, absence 
d’écoute, modifica-
tions arbitraires de 

l’horaire de travail, cou-
pures de temps, suivi par 
téléavertisseur, non-respect 
de l’ancienneté pour l’assi-
gnation des tâches, pour les 
choix de vacances.

Non, il ne s’agit pas 
d’un grief, mais bien de 
l’un des nombreux témoi-
gnages recensés par l’équi-
pe de la Chaire en ges-
tion de la santé et de la 
sécurité du travail dans 
les organisations de l’Uni-
versité Laval dans Por-
trait et analyse de plain-
tes déposées pour harcè-
lement psychologique au 
travail (HPT) à la Com-
mission des normes du 
travail (CNT) ( Janvier 
2006 http ://cgsst.fsa.ula-
val.ca/). 

Il s’agit évidemment 
de plaintes et non de déci-
sions et encore moins de 
jurisprudence. L’équipe de 
la Chaire a analysé plus 
de 1500 pages de plaintes 
rédigées par 236 plaignants 
entre le 1er juin 2004 et le 
30 avril 2005.

Quelques-uns des résul-
tats montrent que :

t �Parmi l’ensemble des cas 
analysés, 63 % des plai-
gnants sont des femmes.

t �Quant à la personne mise 
en cause, il s’agit d’hom-
mes dans 64 % des plain-
tes.

t �Les deux tiers des plain-
tes (68 %) ne mention-
nent qu’un seul mis en 
cause, alors que 32 % des 
cas ciblent plusieurs per-
sonnes à l’origine du har-
cèlement psychologique.

t �Près de 95 % des plai-
gnants ont avancé avoir 
subi du harcèlement à 
caractère répétitif.

t �Les principaux secteurs 
économiques concernés 
sont : commerce de détail 
(23 %), hébergement 
et restauration (13 %), 
industries manufactu-
rières (11 %), commerce 
de gros (7 %), et orga-
nismes sans but lucratif 
(7 %).

t �Les cinq premiers motifs 
de plainte sont : les pro-
pos et les gestes vexa-
toires (132 plaintes), les 
atteintes aux conditions 
de travail (77 plaintes), 
la menace de congé-
diement (49 plaintes), 
la mise en échec de la 
personne (39 plaintes) 
et l’isolement (39 plain-
tes).

Dans leur conclusion, 
les auteurs de l’étude indi-
quent que « le harcèlement 
psychologique n’est pas 
seulement une série d’ac-
tes ponctuels et isolés, mais 
surtout un processus qui se 
construit dans le temps. »

Pour quiconque veut 
approfondir la question, 
cette étude présente égale-
ment une bibliographie très 
utile.

Synergie santé – sécurité  
et condition féminine
À l’occasion de ce qui est maintenant devenu un événement 
annuel, les comités FTQ de la condition féminine et de la 
santé et sécurité du travail ont une nouvelle fois échangé et 
mis en commun leurs expertises respectives, cette fois sur 
la réaffectation de la travailleuse enceinte.

Deux experts en la matière, Robert Plante, médecin-
conseil en santé au travail à la direction de la santé publi-
que (DSP) de l’Outaouais et Mme Agathe Croteau, médecin 
en santé au travail à la DSP de la Capitale nationale ont 
alimenté les échanges par la présentation 
de leurs recherches sur la grossesse et le 
travail.

Le retrait préventif, inscrit dans la Loi 
sur la santé et la sécurité du travail depuis 
1980, suscite bien des débats depuis son 
entrée en vigueur, que ce soit sur la crois-
sance régulière des demandes de retrait 
préventif liée à l’évolution de la présence 
des femmes sur le marché du travail, 
sur les coûts du régime, sur la réaffecta-
tion des travailleuses enceintes dans leur 
milieu de travail, etc.

Pour en savoir plus sur cette rencon-
tre, cliquez sur le http ://ftq.qc.ca/femmes/
suite.asp?aid=3568 

Mme Agathe 
Croteau, médecin  
en santé au 
travail à la DSP  
de la Capitale 
nationale
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La SST… branchée à la FTQ!
De l’asthme professionnel à la toxicologie, en passant par le bruit et l’ergonomie, la FTQ a répertorié sur son portail Internet 
plus de 300 liens de sites internationaux pour faciliter vos recherches et vous permettre d’être à la fine pointe de l’informa-
tion. Plus de 300 liens à un clic de vous!
 							       www.ftq.qc.ca

La société malade de la gestion 
Comment l’idéologie de la performance  
nous atteint jusque dans notre vie privée

28 avr i l
Journée internationale de deuil 
pour les victimes de lésions 
professionnelles
Cette année encore, la FTQ se joint aux activités de 
commémoration du 28 avril. Soulignée dans près de 
100 pays, l'objectif premier de cette journée est de 
se remémorer celles et ceux qui sont décédés d’une 
lésion professionnelle et aussi de poursuivre la lutte 
afin que les vivants le demeurent.
En 2005, au Québec seulement, 225 personnes sont 
mortes des suites d’une lésion professionnelle. Une 
telle donnée est peu connue du grand public et la FTQ 
souhaite sensibiliser la population à cette situation 
inacceptable dans une société qui se dit évoluée.
La force des travailleurs et des travailleuses est 
d’abord collective. C’est pourquoi la FTQ entend mobi-
liser les militants et les militantes au cours des prochai-
nes semaines afin que le 28 avril prochain ils disent 
haut et fort que jamais ils n’oublieront leurs parents, 
collègues, amies et amis morts au travail.
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En conférence de presse le 13 mars dernier, la FTQ a lancé un cri 
d’alarme en rendant publique la hausse de 20% des décès reliés 
au travail. De gauche à droite : Richard Goyette, directeur général 
adjoint de la FTQ-Construction, Henri Massé, président de la FTQ, 
Michel Arsenault, directeur québécois du syndicat des Métallos et 
Pierre Dupuis, ancien directeur québécois du SCFP.

Plaintes pour harcèlement 
psychologique au travail
« Depuis son retour à la suite d’un accident de travail, le contexte de travail 

s’est détérioré pour Jérémie (10 ans d’expérience dans les travaux de réparation et 

d’entretien de l’équipement spécialisé dans un centre de réadaptation). Il s’est aperçu 

d’un changement d’attitude de la part de sa supérieure immédiate (…) ».
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Réseau des déléguées sociales et des délégués sociaux en Montérégie
Les trois conseils régionaux  
de la FTQ travaillent ensemble
Les trois conseils régionaux de la FTQ en Montérégie veulent travailler ensemble à déve-
lopper et à consolider le réseau des déléguées sociales et des délégués sociaux dans leur 
région. Après avoir conclu un partenariat avec Centraide Richelieu-Yamaska et Centraide 
Sud-Ouest du Québec pour l’embauche d’une coordonnatrice, le travail sur le terrain et 
la formation syndicale se mettent en branle.

Sur la photo, les trois présidences en compagnie de la nouvelle coordonnatrice lors de leur 
première rencontre de travail, le 3 février dernier : Claude Rouleau, président Conseil régional 
FTQ Richelieu; Carole Clément, entrée en fonction le 30 janvier 2006; Daniel Mallette, président 
Conseil régional FTQ du Suroît; Manon Lapalme, présidente Conseil régional FTQ Haute-Yamaska. 
Serge Girard, conseiller régional FTQ en Montérégie, est derrière la caméra.

Michel Thibault
Victime au début de l’année 
d’un grave accident impliquant 
un tracteur de ferme, le secré-
taire général du CRFTQMM 
Michel Thibault se remet len-
tement mais sûrement de 
ses blessures. C’est grâce à sa 
forte constitution que celui 
qu’on appelle affectueuse-
ment « Tibo » a eu finalement 
le dessus… sur le tracteur !!! 
C’est Danièle Casara du SEPB-
434 (Banque Laurentienne) 
qui occupe temporairement le 
poste de secrétaire générale 
du Conseil.

28 ans de 
militantisme… 
ça se souligne!

Jean-Luc Pagé vient tout juste 
de prendre sa retraite après 
28 années d’implication syn-
dicale au local 301. Passionné 
des dossiers de santé et sécu-
rité du travail, Jean-Luc s’est 
impliqué particulièrement 
comme délégué social et res-
ponsable des programmes 
d’aide aux employés. 
Un merci tout spécial à ses 
adjointes Diane Tremblay et 
Lise Lachapelle pour ces bel-
les années de solidarité et de 
complicité. 

Michel Taylor

Président depuis près de dix 
ans du Conseil régional FTQ 
du Montréal métropolitain 
(CRFTQMM), le confrère Michel 
Taylor poursuivra désormais 
son périple syndical au Fonds 
de solidarité FTQ où il coordon-
nera les interventions du Fonds 
auprès des organismes publics 
de développement économi-
que régional et local. Merci à 
Michel pour son dévouement 
au Conseil et beaucoup de suc-
cès dans son nouvel emploi !

Michel Ducharme
Le 14 février dernier, l’assem-
blée générale du CRFTQMM 
a élu Michel Ducharme pour 
succéder à Michel Taylor. 
Président de la section loca-
le 1244 du Syndicat cana-
dien de la fonction publique 
(employéEs de soutien de 
l’Université de Montréal), le 
confrère Ducharme est un mili-
tant de longue date au Conseil 
régional. Les défis sont de taille 
mais Michel pourra compter 
sur l’appui des militants et des 
militantes de la région pour les 
relever.

Émile Vallée

Le 16 février dernier, les délé-
gués du Conseil général ont 
souligné chaleureusement 
le départ à la retraire du 
conseiller politique de la FTQ, 
Émile Vallée, qui occupait cette 
fonction stratégique et exi-
geante avec brio depuis 1995. 
Émile a su se faire connaître 
par ses qualités exceptionnel-
les de diplomate, sa disponibi-
lité et son grand dévouement 
pour tous les syndicats FTQ. 
Merci Émile pour ton écoute 
et tes judicieux conseils. 

DÉ  P ARTS     ET   ARRIVÉES      

L I S T E  D E S  C O N F L I T S  F T Q  au   1 4  mars     2 0 0 6
EMPLOYEUR	VILLE	NOMBRE   de	 SYNDICAT	DÉBUT  DU 
		TR  AVailleurs 		  CONFLIT
Super C, division de Métro Richelieu inc.	B eauport	 100	TU AC-503	 2004-07-30
Laurenco « Les Moulins Maple Leaf Ltée »	 Sainte-Catherine	 16	M étallos-7625	 2005-03-02
Caisse d’économie des employés de la CIP La Tuque	L a Tuque	 17	 SEPB-575	 2005-07-18 (lock-out)
Domtar	L ebel-sur-Quévillon	 425	 SCEP-1492	 2005-11-24 (lock-out)
Max Meilleur & fils llimitée	 Ferme-Neuve	 120	 SCEP-2995	 2006-02-20

Les mots qu’il faut
Le mot « IMPUTABILITÉ »
Souvent utilisé dans un sens erroné
L’Association pour le soutien et l’usage de la langue 
française (ASULF) a profité des dernières élections 
fédérales pour rappeler au gouvernement que le mot 
« imputabilité » est souvent utilisé dans un sens inexact 
dans la langue juridique et administrative au pays. 

Le mot « imputabilité », en français, se dit de la pos-
sibilité d’attribuer à une personne donnée l’origine 
d’un fait dommageable ou répréhensible. Ainsi, on 
peut parler de l’imputabilité d’un accident ou d’un 
délit à une personne, mais non de l’imputabilité de 
cette personne. En français, seules des choses sont 
imputables. On parle de la responsabilité d’une 
personne ou, pour insister sur l’idée d’amener une 
personne à être responsable de ses actes, on utilise 
le mot « responsabilisation ».

Responsable du Service de la francisation de la 
FTQ, Lola Le Brasseur siège au conseil d’adminis-
tration de l’ASULF. 

Du nouveau au SCFP! 
Le 1er mars 2006, Lucie 
Richard est devenue 
directrice régionale 
du SCFP au Québec 
et vice-présidente de 
la FTQ. Elle remplace 
donc Pierre Dupuis 
qui nous quitte pour 
prendre une retraite 
bien méritée. Directeur 
depuis l’an 2000, Pierre 
a œuvré au SCFP pen-
dant plus de 30 ans. De 
son côté, Lucie Richard 
a été présidente du 
SCFP-Québec au début 
des années 1980, pour 
ensuite être nommée 
directrice-adjointe en 
2000.
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t SCFP: La Fédération de l'UPA du Saguenay-Lac-St-Jean 
Jonquière et autres
t SCEP: Gestion immobilière Nexacor inc. Montréal et 
Trois-Rivières, EMCO matériaux de construction Pont-
Rouge, Coloridé inc. Louiseville
t TUAC: Biscuits Rondeau inc. Laval, Société du groupe 
d'embouteillage Pepsi (Canada) Rouyn-Noranda
t Teamsters: Les Grillades Geno inc. ("Au Coq") Gatineau, 
Garderie Les petits pieds St-Mathias-sur-Richelieu, Noralynx 
Rouyn-Noranda, Québec Linge inc. Chicoutimi
t SQEES: Central Park Lodges Ltd Côte-Saint-Luc, Centre de 
la petite enfance de la Dame Montréal, Centre de la petite 
enfance Les soleils de Mékinac St-Tite, Novaide Montréal
t TCA: Repentigny Toyota inc. Repentigny, Chomedey 
Nissan inc. Laval, Tapis Venture inc. Drummondville, 
MPW services industriels ltée Se-Thérèse, Mauricie Toyota 
Shawinigan
t UES: Service d'entretien Advance inc. Saint-Laurent, Service 
d'entretien Advance inc. Saint-Laurent, Service d'entretien 
Advance inc.,Dorval, Tapis Venture inc. Drummondville, 
t Union internationale des travailleurs du verre, mou-
leurs, poterie, plastiques et autres: Supérieur Propane, une 
division de Supérieur Plus inc. Gatineau
t Syndicat des pompiers et pompières du Québec: La Ville 
de Malartic / tous ses établissements étant utilisés comme 
poste ou caserne, La Ville d'Alma et autres
t Métallurgistes unis d’Amérique: Sécurité des Deux-Rives 
ltée Montréal, Total Security Management Services Inc. 
TSM Montréal, Tremcar inc. St-Jean-sur-Richelieu, Coop des 
camionneurs (can. coop, ind. truck owner-opr) Montréal, 
Formule Ford inc. Granby, Aliments Humpty Dumpty inc. 
Lachine, Bodco inc. Saint-François-Xavier-de-Brompton
t Syndicat national des travailleurs et travailleuses de la 
boulangerie, confiserie, tabac et meunerie: Services Matrec 
inc. Division Groupe M.E.I Boucherville
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B i e n v e n u e  à  l a  F T Q

«N ous devons 
nous ques-
tionner sur 

les moyens qui nous per-
mettraient d’améliorer la 
portée de la loi en fonction 
du développement et de la 
reconnaissance des compé-
tences plutôt qu’uniquement 
en objectif quantitatif, tel le 
1%. Nous devons aussi nous 
pencher sur le renforcement 
du rôle et des responsabi-
lités des comités sectoriels 
de main-d’œuvre et de l’ap-
proche sectorielle dans son 
ensemble. (…)» a indiqué la 
ministre de l’Emploi et de la 
solidarité sociale, madame 
Michelle Courchesne, lors 
de la clôture de la commis-
sion parlementaire sur le 
bilan de la loi qui s’est tenue 
en février dernier.

La FTQ satisfaite
C’est avec beaucoup de satis-
faction que le secrétaire géné-
ral de la FTQ, René Roy, 
a accueilli les propos de la 
ministre. « Plusieurs des 
recommandations présen-
tées dans le mémoire com-
mun déposé par toutes les 
centrales syndicales mem-
bres de la Commission des 
partenaires du marché du 
travail (CPMT) semblent 
avoir été entendues par la 
ministre, même nos deman-
des concernant une impli-
cation plus grande des tra-
vailleurs et des travailleuses 
au sein des entreprises ». 

C’est en effet d’une 
seule et même voix que les 
dirigeants et les dirigeantes 
des centrales, CSD, CSN, 
CSQ, FTQ et UPA se sont 
présentés à la commission 
parlementaire, au nom de 
leurs membres, soit plus de 
un million de personnes, 
pour exprimer leur point de 
vue sur la loi actuelle et sur 
la façon de la bonifier pour 
qu’elle réponde davantage 
aux besoins et aux attentes 
des travailleurs et des tra-
vailleuses.

Les représentants syn-
dicaux ont tenu à rappeler à 
la ministre que la « Loi sur le 
1% » avait largement contri-
bué au développement de la 
formation dans les entrepri-
ses et qu’en conséquence, le 

retrait des petites et moyen-
nes entreprises de l’applica-
tion de la loi, peu de temps 
après l’élection du gouverne-
ment actuel, et avant même 
d’avoir complété les travaux 
d’évaluation de la loi avait 
eu un impact négatif sur la 
formation dans les petites et 
les moyennes entreprises. 

« Nous sommes toujours 
persuadés de l’importance 
de maintenir la loi et même 
de l’étendre à l’ensemble des 
travailleurs et des travailleu-
ses. Dans notre mémoire, 
nous demandons au gou-
vernement de faire un vira-
ge, de chercher à répondre 
autant aux attentes et aux 
besoins de la main-d’œuvre 
qu’à ceux des entreprises. 
Nous n’acceptons pas que 
les personnes qui travaillent 
dans les petites et moyennes 
entreprises soient traitées 
différemment, qu’elles aient 
moins de droits que celles 
qui travaillent dans les plus 
grandes » ajoute René Roy. 

Équité
La question de l’équité dans 
l’accès à la formation a tou-
jours été au cœur des pré-
occupations syndicales. La 
présentation du mémoire a 
donc permis de remettre de 
l’avant des revendications 
soulevées depuis longtemps 
sur cette question de même 
que sur les besoins des per-
sonnes moins scolarisées ou 
qualifiées auxquelles il est 

important d’accorder une 
attention particulière. 

Reconnaissance  
des acquis  
et des compétences
Le mémoire des centrales 
insiste sur l’importance de 
bonifier la loi afin d’en faire 
une véritable loi de qualifi-
cation de la main-d’œuvre. 
C’est ainsi que les syndicats 
souhaitent que l’on développe 
la loi pour y intégrer claire-
ment le mandat des comités 
sectoriels de main-d’œuvre et 
pour y ajouter des dispositifs 
pour faciliter le développe-
ment et la reconnaissance des 
acquis et des compétences de 
la main-d’œuvre. 

Dès la fin de la commis-
sion parlementaire, la minis-
tre Courchesne a donné à la 
CPMT des mandats clairs 
pour revoir certains aspects 
de la loi et elle s’est engagée 
à assurer le suivi auprès 
des autres ministères. « Ce 
mémoire, nous l’avions fait 
d’abord pour nous, pour 
mettre à jour nos revendi-
cations, sans grandes atten-
tes quant aux suites qui 
seraient données par le gou-
vernement. Nous sommes 
donc très heureux que l’on 
ait pris en considération nos 
demandes et nous travaille-
rons très fort pour faire de 
cette loi un véritable outil 
au service des personnes en 
emploi et des entreprises», a 
conclu René Roy.

Un avenir pour la formation en emploi!
La Loi favorisant le développement de la formation de la main-d’œuvre, familièrement 

appelée la « Loi du 1 % » sera maintenue et bonifiée. 
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Des élèves du 
secondaire en séjour 
d’immersion à la FTQ
Mettre votre grain de sel dans la lutte contre le 

décrochage scolaire, ça vous dit ? Le personnel de 

la FTQ a vécu une expérience unique en recevant 

des jeunes du secondaire en séjour d’immersion. 

Des jeunes venus poser des questions et écouter 

les témoignages, très diversifiés, des cheminements 

professionnels et scolaires du personnel de la FTQ. 

S ortant des sentiers battus, cette activité s’inscrit 
dans le cadre d’un projet mis sur pied il y a quel-
ques années à l’Université de Montréal afin de 

valoriser la motivation et la persévérance scolaire dans 
un monde où les statistiques sur l’abandon scolaire 
donnent des frissons dans le dos. 

Le Projet SEUR (Sensibilisation aux Études Uni-
versitaires et à la Recherche) a pour objectif de sensibi-
liser et d’intéresser les élèves de 3e, 4e et 5e secondaire 
aux différents domaines d’études en leur offrant des 
conférences dans les écoles, des stages spécialisés avec 
des élèves universitaires, des parrainages, des séjours 
d’immersion ainsi que des visites d’entreprises. 

Pour recevoir des jeunes dans les syndicats ou les 
milieux de travail, 
contactez l’équipe 
du Projet SEUR à 
l’adresse suivante : 
info@seur.qc.ca

Les moniteurs-
organisateurs  
du Projet SEUR

S e c t e u r  p u b l i c
La FTQ et la CSN contestent la loi 
142 devant la Cour supérieure
Comme elle le prévoyait dans sa riposte face au mépris du gouvernement 
envers les 400 000 employés du secteur public, la FTQ, conjointement avec la 
CSN, a déposé, le 15 mars dernier, un recours devant la Cour supérieure afin de 
faire invalider le projet de loi 142. 
Dans leur recours, la FTQ et la CSN invoquent plusieurs motifs qui rendent 
inconstitutionnel le projet de loi 142 qui retire le droit de grève, ordonne le 
retour au travail et décrète les conditions de travail des personnes salariées du 
secteur public.
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